La caractérisation d’ensemble de la société moderne by Billaudot, Bernard
 
Bernard Billaudot
Société, économie et civilisation
Vers une seconde modernité écologique et solidaire ?
Éditions des maisons des sciences de l’homme associées
Chapitre 9
La caractérisation d’ensemble de la société
moderne
Éditeur : Éditions des maisons des sciences de l’homme associées
Lieu d’édition : Éditions des maisons des sciences de l’homme associées
Année d’édition : 2021
Date de mise en ligne : 2 mars 2021
Collection : Collection interdisciplinaire EMSHA
EAN électronique : 9791036568541
http://books.openedition.org
Référence électronique
BILLAUDOT, Bernard. La caractérisation d’ensemble de la société moderne In : Société, économie et
civilisation : Vers une seconde modernité écologique et solidaire ? [en ligne]. La Plaine-Saint-Denis :
Éditions des maisons des sciences de l’homme associées, 2021 (généré le 22 juin 2021). Disponible
sur Internet : <http://books.openedition.org/emsha/677>. ISBN : 9791036568541.
Ce document a été généré automatiquement le 22 juin 2021.
Chapitre 9
La caractérisation d’ensemble de la
société moderne
1 Dans notre fresque historique, la société moderne a été décrite à grands traits en tant
qu’espèce de société. Dans ce chapitre, on en donne une caractérisation d’ensemble en
l’envisageant comme une forme particulière de groupement humain global. Quelle que
soit la solution particulière de vivre-ensemble des humains que l’on considère, tout se
tient : les normes qui opèrent, les acteurs qui les mobilisent, les pratiques auxquelles
ces acteurs se livrent, les rapports socio-techniques qui constituent sa structure de base
et la façon dont les membres du groupement s’organisent à un niveau intermédiaire.
Pour voir comment les unes et les autres se spécifient dans la « société moderne », il
faut  partir  de ce  qui  les  fait  tenir  ensemble.  Ce ciment est  le  couplage de la  façon
moderne de justifier et de la vision moderne en matière de cosmologie. Concernant
cette dernière, il  n’y a rien à ajouter à ce qui a été dit à son propos dans la partie
précédente. Ce n’est pas le cas pour la façon moderne de justifier en raison. On traite de
cette  façon  moderne  de  justifier  dans  la  première  section  de  ce  chapitre  qui  en
comprend  six.  Dans  la  seconde,  on  analyse  comment,  étant  donné  ce  ciment,  les
catégories générales de normes, d’acteurs et de pratiques se spécifient dans la société
moderne. Il est question de sa structure de base dans la troisième. La quatrième porte
sur la formule générale dont relève l’organisation de tout groupement intermédiaire
moderne. On étudie dans la cinquième les points de vue normatifs qui sont à même de
voir le jour dans une société moderne, en traitant des philosophies politiques modernes
et de la conception de la polarité droite/gauche associées à la vision de cette espèce de
société qui a été construite dans les sections précédentes. En quittant la caractérisation,
on termine par quelques mots à propos de la compréhension de la société moderne.
 
La façon moderne de justifier dans l’espace public
2 Ce qui a été dit dans la partie précédente de la façon moderne de justifier en raison se
résume en quelques propositions : 1/ cette façon de procéder s’accorde à la pluralité
des conceptions du bien, c’est-à-dire au fait que les membres de la société ne partagent
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pas  une  conception  commune du  bien  ou  même l’idée  qu’il  y  aurait  un  méta-bien
supérieur commun comme dans la cité antique ; 2/ elle n’est donc plus en « antériorité
du bien », mais en « priorité » ; 3/ cela impose de se référer à une valeur pour penser le
couple que forment le bien et le juste (nous allons voir que cette référence est très
souvent implicite). Cette façon moderne de justifier en se référant à une valeur n’est
pas  spécifique  à  la  justification  en  justice  des  normes-règles.  Elle  vaut  pour  la
justification  en  justesse  des  normes-procédures1,  mais  on  ne  s’intéresse  dans  cette
section  qu’à  la  justification  en  justice.  Cette  façon moderne  convient  aussi  pour  la
justification  (en  termes  moraux)  des  occupations  individuelles,  que  ce  soit  les
justifications personnelles de ces pratiques ou leurs justifications générales. A fortiori,
elle  n’est  pas  spécifique  à  l’énoncé  de  justifications/contestations  de  normes-règles
sociétales  émises  dans  l’espace  public.  Elle  s’applique  aussi  à  la  justification/
contestation  des  normes-règles  propres  à  une  organisation  intermédiaire.  Ce  qui
change, de l’un de ces contextes à l’autre, ce sont les valeurs auxquelles il est possible
de se référer pour que la justification/contestation puisse être écoutée par les autres
comme un discours qui a ce statut.
3 L’analyse  ne  porte  à  ce  moment  que  sur  le  mode  de  justification  qui  préside  aux
justifications  générales  émises  dans  l’espace  public,  celles  des  normes-règles
sociétales et celles des occupations en tant qu’elles sont habilitées et contraintes pas
ces  normes.  L’articulation  entre  ces  justifications  générales  (publiques)  et  les
justifications personnelles, qui peuvent relever d’un autre mode que le mode public, est
traitée  dans  la  section  suivante.  Dans  ce  champ  ainsi  délimité,  les  compléments  à
apporter concernent la déclinaison des valeurs de référence, celle des biens supérieurs
qui leur sont associés et les principes de laïcité et de démocratie qui sont propres à la
façon moderne de justifier, sans pour autant exclure le totalitarisme. La réunion de
tous ces éléments définit l’espace public dans la société moderne. Il n’est pas vu de la
même façon que dans la société traditionnelle, dans laquelle la distinction entre « ce
qui  est  public »  et  « ce  qui  est  privé »  existe  déjà.  Il  y  a  toutefois  lieu  de  revenir
préalablement sur la  principale distinction entre une justification en antériorité du
bien sur le juste et une justification en « priorité » de l’un ou l’autre.
 
De la justification en « antériorité » à la justification en « priorité »
4 Ce sur quoi il a lieu de revenir est le principal changement dans la façon dont on justifie
une norme-règle lorsqu’on passe de l’« antériorité » à la « priorité ». L’« antériorité »
prise en compte est l’antériorité du bien sur le juste. Ce ne peut être, nous l’avons vu,
l’antériorité du juste sur le bien. De fait, une justification dite « en antériorité du juste
sur le bien » n’en est pas une, sauf à retenir que le recours à la force serait justifié (ou
encore, que ce qui est juste est ce que le recours à la force permet).
5 En « antériorité », on se pose seulement la question de savoir si la personne qui agit en
conformité avec la norme-règle considérée fait le bien selon la conception commune
que l’on se fait de ce dernier dans le groupement global. Si tel est le cas, on convient
que la norme-règle est juste2. En « priorité », ce n’est pas aussi simple, en ce sens que ce
n’est pas la simple inversion de la pratique en « antériorité », solution qui consisterait à
se poser seulement la question de savoir si la norme-règle répond à des principes de
justice  conçus  sans  lien  avec  le  bien.  Certes,  cette  solution  semble  s’accorder
parfaitement à l’absence de conception commune du bien. Mais, à y regarder de plus
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près, l’illusion disparaît, puisqu’elle est porteuse de la conception commune du bien
selon laquelle « faire le bien » consiste à se conformer aux normes-règles publiques, en
contradiction  avec  l’idée  d’une  personnalisation  de  toute  conception  du  bien  en
modernité dès lors qu’il s’agit du principal attribut de l’individualité. Pour le dire en
d’autres termes, cette solution n’existe pas3. Ce n’est pas « l’antériorité du juste sur le
bien ». En « priorité », on se pose à la fois la question de savoir si la norme-règle est
juste et celle de savoir si celui qui suit cette norme-règle fait le bien, mais le couple
« juste-bien » dépend alors de la valeur de référence retenue pour penser ce couple.
Comme on le verra dans les parties suivantes, la différence entre le mode pratique de
justification en priorité du juste sur le bien et le mode en priorité du bien sur le juste se
comprend alors sans difficulté : en « priorité du juste » on se pose d’abord la première
question et en « priorité du bien », la seconde.
 
Les valeurs de référence
6 Trois  valeurs  de  référence  primaires  se  sont  finalement  imposées  comme étant  les
seules  références  légitimes  dans  l’espace  public  moderne.  Ces  trois  valeurs  sont  la
liberté, l’efficacité technique et le collectif. Elles sont dites primaires (de préférence à
fondamentales)  parce  que  les  autres  valeurs  de  référence  (exemple :  la  solidarité)
combinent en diverses proportions ces trois valeurs. Cette sélection ne doit rien au fait
que  le  mode  de  justification  qui  s’est  effectivement  imposé  dans  l’histoire  soit  la
priorité du juste. Ce qui est spécifique à cette dernière est seulement que ces valeurs
sont alors (envisagées comme étant) des valeurs sociales. Ces trois valeurs sont prises
en considération dans ce chapitre avant toute distinction de sens (sociale/éthique).
Retenir  que  ces  trois  valeurs  sont  celles  qui  se  sont  imposées  est  d’abord  une
proposition factuelle (empirique) qui s’impose à partir d’une analyse des discours de
justification, analyse dont on a dit qu’elle ne rentrait pas dans l’objet de cet ouvrage
(voir l’introduction générale du Tome 2).  Mais il  s’agit  avant tout d’une proposition
théorique : on doit et on peut en démontrer logiquement le bien-fondé en partant de
l’hypothèse que la justification est une justification en raison moderne4. Sans une telle
démonstration, ces trois valeurs ne peuvent être définies conceptuellement, même si
ces définitions ne sont que celles de pseudo-concepts. Du point de vue empirique, la
valeur  « collectif »  consiste  à  se  référer  au  « nous »  que  constitue  l’ensemble  des
membres de la société prise comme un tout. La liberté est alors celle de chacun de ces
membres et l’efficacité technique, celle qui se constate dans l’usage normal des divers
objets qui existent dans cette société – l’efficacité est le terme qui convient ; en effet, on
ne  commet  pas  de  contresens  en  retenant  qu’il  peut  servir  à  désigner  une  valeur
puisque son sens général est qu’on est efficace lorsqu’on atteint le but qu’on s’est fixé ;
ce n’est pas le cas de l’efficience qui est le rapport entre « ce que l’on obtient » et « ce
qui  a  été mobilisé pour l’obtenir5 ».  La démonstration théorique ne part  pas de ces
notions.  Elle part de l’analyse de la mise en ordre d’une transaction. L’enjeu est de
déboucher sur trois conceptions de ces « valeurs » qui captent ces notions en levant le
flou et le vague de chacune.
7 Cette  proposition  contrevient  à  beaucoup  d’idées  reçues  en  la  matière,  tout
particulièrement en France.  En effet,  la  devise  gravée au fronton de chaque Mairie
française est « Liberté, égalité, fraternité » et il est courant de considérer qu’il s’agirait
de trois valeurs. Or, nous avons vu que l’égalité doit être exclue du système des valeurs
de référence, puisqu’elle est une composante de toute justification générale en raison
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(y compris à l’ancienne). La devise de la république française n’est pas une déclinaison
de valeurs de référence. Elle fait état de traits qui concernent tous les aspects du vivre-
ensemble et qui vont ensemble6. De plus, il va de soi que la justice ne peut pas être une
valeur de référence antérieure au couple « bien-juste ».
 
À partir de la mise en ordre d’une transaction
8 La démonstration en question repose sur la prise en compte de la triade des modalités
polaires  de  mise  en  ordre  d’une  transaction  tirée  de  façon  critique  de  l’apport  de
Commons. Ce qui a été établi à partir de la mise en évidence des contradictions internes
de  cet  apport  et  des  solutions  envisageables  pour  les  lever  (voir  Tome 1,  Partie II,
Chapitre 5) se résume comme suit.
La  transaction  doit  être  considérée  comme  étant  une  catégorie  moderne  qui  n’est  pas
spécifiquement économique (quel que soit le sens donné à « économique »).
On  doit  abandonner  l’idée  que  les  trois  types  de transaction  distingués  par  Commons
(bargaining, managérial, rationing) seraient des sortes de transactions selon leur objet et, par
conséquent,  trois  sortes  fondées  sur  trois  principes  différents ;  au  contraire,  les  types  à
retenir  se distinguent en considérant la  forme que peut prendre la  mise en ordre de la
transaction.
Il faut donc rechercher un critère qui laisse place à une déclinaison en trois modalités.
Pour la transaction de direction (managérial), le principe de Commons est bien un principe
de mise en ordre, puisqu’il s’agit de se référer à l’efficacité (technique, en l’occurrence). De
même pour  la  transaction  de  répartition  (rationing),  dont  le  principe  est  l’autorité  d’un
collectif,  ce qui  se comprend en retenant que l’on se réfère à la valeur « collectif ».  Par
contre,  la  transaction de marchandage (bargaining)  doit  être  définie  comme telle,  ce  qui
implique d’abandonner la proposition selon laquelle elle relèverait du principe de la rareté
en tant que « pouvoir sur les autres ». L’équivalent de l’efficacité technique et de l’autorité
d’un collectif ne peut être que la liberté.
Les trois types ainsi construits sont des types idéaux (des modalités polaires).
Ce sont trois modalités différentes de mise en ordre de tout ou partie d’une transaction.
Dès lors que la rationing transaction n’est pas spécifique à l’économique, que « la répartition
est  la  caractéristique  particulière  de  l’action  concertée  qui  édicte  des  règles  pour  les
transactions  de  management  et  de  marchandage »  et  qu’une  transaction  n’est  pas  un
principe  général  d’acquisition  de  droits,  on  ne  doit  plus  qualifier  le  type  idéal  qui  lui
correspond de transaction de répartition, mais de transaction de planification7.
9 Les  trois  modalités  de  mise  en  ordre  procédant  de  cette  appropriation  critique  de
Commons sont  donc le  marchandage,  la  direction et  la  planification.  On ne peut
qualifier  une transaction effective de transaction de marchandage que si  toutes  les
composantes de cette transaction sont réglées par le marchandage. Ce ne peut être,
sauf cas extrême, qu’une dominante. De même pour la direction et la planification. Ceci
étant, la proposition selon laquelle la formule retenue par Commons pour définir toute
transaction en fait une catégorie proprement moderne n’est encore qu’une hypothèse.
Et  de  même  pour  celle  selon  laquelle  il  n’y  a  que  trois  types  de  mise  en  forme
respectivement associés aux valeurs « liberté », « efficacité technique » et « collectif ».
10 La  démonstration  du  fait  que  la  transaction  est  une  relation  spécifiquement
moderne part de deux idées : 1/ la mise en ordre de tout ou partie d’une transaction
est  celle  du  couple  « conflit-dépendance »  qui  lie  les  parties  prenantes  d’une
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justifiée  (idée  de  base  de  cet  ouvrage).  Ce  sont  les  transactions  publiques  qui  nous
intéressent, celles qui sont encadrées par des règles publiques et non les transactions
privées qui sont internes aux organisations intermédiaires modernes. Pour autant, la
proposition selon laquelle la transaction est une relation spécifiquement moderne vaut
pour les deux sortes, dans la mesure où les secondes n’existent que dans le cadre défini
par les premières. La spécificité moderne de départ est la justification moderne. Dans
ce contexte, les normes-règles publiques, qui tout à la fois habilitent et contraignent les
activités relationnelles, ont été légitimées en respectant le fait que chacune des parties
prenantes à la relation a sa propre idée du bien (pour lui).  Les relations qui sont à
prendre en compte sont le sous-ensemble des relations qui ont pour objet de fixer des
droits ou des devoirs, ce qui sera qualifié dans la suite de relation à finalité externe. Ce
caractère implique que chacune des parties prenantes à la relation entre dans cette
dernière  sans  être  préalablement  assujetti  à  l’une  ou  l’autre  des  autres  parties
prenantes.  Autrement  dit,  ces  dernières  sont  égales  en Droit  à  l’entrée  dans  la
relation. Le conflit et la dépendance qui sont au fondement de toute transaction n’ont
de sens que dans ce cadre. Cette égalité en Droit sera mieux comprise dans la suite
lorsque la citoyenneté aura été définie en tant que rapport fondamental de la société
moderne (voir section suivante). Pour l’heure cette égalité en Droit signifie seulement
que  chaque  membre  de  la  société  moderne  n’est  pas  assujetti  à  partager  une  idée
commune  du  bien.  La  transaction  est  donc  une  relation  spécifiquement  moderne.
A contrario,  les  relations  qui  ont  lieu  dans  des  organisations  intermédiaires  dont  la
constitution  procède  d’un  accord  sur  une  idée  du  bien  ne  sont  pas  de  simples
transactions, par exemple au sein d’une famille.
11 Il  s’agit  ensuite  de  délimiter  les  valeurs  auxquelles  on  se  réfère  pour  justifier
respectivement la solution de la planification, la solution du marchandage et la solution
de la direction. Le plus souvent, cela vient d’être dit, tous les aspects d’une transaction
ne  sont  pas  mis  en  ordre  en  s’en  remettant  à  une  seule  et  même  solution.  Il  y  a
coexistence de planification, de marchandage et de direction. Ceci étant, la délimitation
en question est la suivante.
La  planification  est  la  modalité  de  mise  en  ordre  du  couple  « conflit/dépendance »
(concernant tel ou tel aspect de la transaction) qui consiste, pour les parties prenantes, à
s’en remettre à une instance qui est extérieure à leur cercle et qui a la légitimité voulue pour
fixer des règles s’appliquant à tout membre de la société. Cette instance est représentative
de la collectivité (cette société). En conséquence, la valeur de référence est alors la valeur
« collectif ».
Le marchandage est la modalité de mise en ordre qui consiste à laisser aux parties prenantes
l’entière responsabilité de fixer ensemble les règles (relatives à tel ou tel aspect) sans que
l’une des parties prenantes ait plus de pouvoir qu’une autre8.  La valeur de référence est
alors, sans discussion, la valeur « liberté ».
La direction est la modalité qui consiste à donner à l’une des parties prenantes le pouvoir de
fixer  les  règles9 (relatives  à  tel  ou tel  aspect).  Un raisonnement s’avère  nécessaire  pour
pouvoir dire que la valeur de référence est alors la valeur « efficacité technique ». Il faut
passer par l’analyse de ce que signifie le partage des informations pour comprendre le bien-
fondé de cette association entre direction et efficacité technique. La transaction permet une
coordination  entre  les  parties  prenantes.  Confier  la  direction  de  la  coordination  à  une
personne consiste à faire de celle-ci celle qui rassemble les informations venant des diverses
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efficacement la coordination dont la finalité est connue (tout particulièrement dans le cas où
cette finalité est une production en coopération10).
12 Il reste à démontrer qu’il n’y a que trois modalités polaires de mise en ordre. Ce qui
vient d’être dit concernant la façon dont chaque type de mise en forme se caractérise –
 la tâche est confiée à l’une des parties prenantes de la transaction (direction), à toutes
à égalité de pouvoir (marchandage) ou à une instance sociétale (planification) – suffit
pour ce faire. En effet, il ne peut y avoir de quatrième solution. On retrouve l’un, le
petit nombre et le grand nombre d’Aristote. Comme la transaction est constitutive de la
société  moderne,  il  n’y  a  donc que trois  valeurs  de  référence possibles  et  ces  trois
valeurs sont le collectif, la liberté et l’efficacité technique11. Certes, il en existe d’autres.
Mais, soit elles sont une combinaison de deux ou trois de ces valeurs primaires, soit
elles  sont  réservées  à  la  justification  dans  des  espaces  privés,  La  solidarité  et
l’inspiration relèvent de la première catégorie. La solidarité est une combinaison de
liberté et de collectif, en laissant ainsi place à des conceptions diverses selon les poids
respectifs  donnés  à  ces  deux  valeurs  dans  cette  combinaison  (on  peut  d’ailleurs  y
inclure  une  dose  d’efficacité  technique).  Quant  à  l’inspiration,  il  s’agit  d’une
combinaison spécifique de collectif, puisque l’inspiration du poète ou de l’artiste n’a de
sens  que  si  elle  touche  une  collectivité  et  contribue  à  son  existence,  de  liberté,
puisqu’elle ne peut voir le jour sans liberté du poète ou de l’artiste (l’individualité ne
suffit  pas) et  d’efficacité technique, puisqu’elle porte sur des objets12.  Par contre,  la
tradition entre dans la seconde catégorie.
13 Les trois valeurs ainsi définies sont bien des façons de conceptualiser les trois notions
délimitées  ci-dessus.  Chacune  de  ces  valeurs  primaires  n’est  pas  comprise
indépendamment des autres, mais en tant qu’elle fait partie du système constitué par
ces  trois  valeurs.  Ainsi,  le  collectif  ne  se  conçoit  que  comme  un  regroupement
d’individus libres et, inversement, la liberté ne se conçoit que comme celle d’individus
faisant partie d’un collectif. Autrement dit, le collectif n’est pas le clan, la liberté n’est
pas « fais ce qu’il te plaît » (celle du renard dans un poulailler) et l’efficacité technique
n’est pas la force. Ce système a pour base l’individualité reconnue à chaque membre de
la société moderne. C’est bien de reconnaissance dont il s’agit. Cette individualité est,
en  effet,  la  façon  dont  se  spécifie  dans  la  société  moderne  cette  reconnaissance
entendue  comme  étant  celle  de  l’autre  dont  parle  Hegel  et  dont  la  particularité
moderne est que l’autre est reconnu par quiconque, pas seulement comme étant son
semblable, mais comme étant son égal (voir Partie III supra). La liberté qui figure dans
ce système n’est pas cette individualité. Il a déjà été dit que la force du libéralisme –
 nous  verrons  que  cette  philosophie  politique  est  celle  des  philosophies  politiques
modernes  qui  repose  sur  le  choix  de  la  liberté  comme valeur  suprême –  tient  à  la
confusion savamment entretenue entre les deux. On ne peut défendre l’individualisme
au nom de l’individualité. L’individualisme est la façon dont on conçoit l’expression de
l’individualité  lorsqu’on  identifie  cette  dernière  à  la  liberté  en  tant  que  valeur  de
référence. Or, l’individualité est un fait constaté dans l’histoire et la liberté, une valeur ;
ce ne sont pas deux façons de parler de la même chose, même si l’une ne va pas sans
l’autre. L’individualité est à la base des trois valeurs qui se sont imposées à l’époque
moderne comme référence pour penser le bien commun qui s’appelle l’intérêt général
en modernité, tandis que la liberté n’est que l’une de ces valeurs. Ces trois valeurs sont
tout  autant  antihumanistes  au  sens  où  elles  ne  reposent  pas  sur  une  conception
préalable de ce qui est bien de faire de et dans sa vie pour l’être humain (une croyance
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ou une philosophie essentialiste) qu’humanistes au sens que les Lumières donnent à ce




14 La valeur « collectif » est le « nous » que forment les membres de la société en tant que
groupement humain global. Se référer à cette valeur consiste donc à mettre en avant le
« nous » derrière lequel s’efface chacun des « moi » ou des « je ». Ce n’est donc pas « se
référer  à  l’intérêt  général »  puisque  cette  référence  vaut  quelle  que  soit  la  valeur
retenue. Autrement dit, on justifie aussi une règle en termes d’intérêt général lorsqu’on
se réfère à la liberté ou à l’efficacité technique. Pour autant, cette référence au « nous »
ne veut pas dire que tous les « moi/je » ont la même idée du bien. Ils conservent en la
matière  leurs  différences.  Seulement,  s’agissant  de  s’entendre  simplement  (sans
compromis) sur une règle particulière, ils s’accordent pour ne retenir que le collectif
comme  valeur  de  référence  à  ce  titre.  Selon  Boltanski  et  Thévenot,  la  philosophie
politique  de  Jean-Jacques  Rousseau,  telle  qu’elle  est  énoncée  dans  Du  contrat   social,
défend cette façon de concevoir l’intérêt général. Ils ont raison13. Cette conception est
moderne : elle consiste à concilier les intérêts particuliers et non pas à les transcender
en raison de l’existence d’un bien commun. Ils sont conciliés parce que chaque « je » se
limite alors à se voir comme étant un membre du « nous » (en d’autres circonstances ou
d’autres contextes, il se référera à la liberté ou à l’efficacité technique). En analysant les
choses de cette façon, on ne peut plus dire, comme Rawls, que la liberté au sens de Jean-
Jacques  Rousseau  relèverait  de  la  Liberté  des  Anciens,  tandis  que  la  Liberté  des
Modernes se limiterait au cas où la valeur de référence sélectionnée est la liberté14. Et
on  ne  peut  pas  dire  non plus  que  la  conception  républicaine  de  la  justice,  qui  est
particulièrement défendue en France, se rangerait du côté de l’antériorité du bien, en
confondant alors la référence moderne au « collectif » avec l’idée aristotélicienne du
bien commun qu’est la polis15. En effet, soumettre la justification de toute règle publique
à l’exigence qu’elle serve le bien commun (ainsi entendu) ne doit pas être identifié à la
forme moderne  de  justification  en  raison,  qui  consiste  à  se  référer  à  une  valeur  à
laquelle est associé un bien supérieur, la polarisation sur une valeur particulière faisant
de ce bien supérieur un bien commun. Non seulement parce que ce dernier n’est pas
nécessairement visé (voir la priorité du bien) mais aussi parce que cela vaut pour les
trois valeurs, et non pour la seule valeur « collectif ».
15 En toute généralité, un « nous » peut être exclusif ou inclusif16.  Si l’on considère un
ensemble d’éléments dont certains sont du présent, d’autres du passé et d’autres du
futur (ils sont virtuels),  tout « nous » est une partition de cet ensemble. Le « nous »
inclusif est celui qui comprend tous les présents en excluant les autres (du passé et du
futur). À l’inverse, un « nous » exclusif comprend seulement une partie des présents (il
exclut  certains  présents)  et  il  comprend  ceux  du  passé  et  ceux  du  futur  qui  sont
associés aux présents qui n’ont pas été exclus (ils partagent la caractéristique qui est à
la base de la sélection de ces derniers). S’agissant d’un « nous » d’humains qui sont les
membres  d’un  groupement  global,  cette  collectivité  humaine  est  toujours  un  nous
exclusif  parce  qu’il comprend  les  générations  passées  et  les  générations  futures
associées aux membres présents de ce groupement.  Mais l’exclusion peut se faire à
l’échelle des seuls humains ou à celle de tous les existants. Nous verrons dans la partie
suivante portant sur la première modernité que, comme valeur sociale, le collectif est
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un  « nous »  exclusif  délimité  dans  l’ensemble  des  humains,  soit  une  partie  de
l’humanité ;  en  l’occurrence,  un  État-nation.  S’agissant  de  la  société  moderne  en




16 S’il est un terme dont le sens est discuté, c’est bien celui de liberté. On vient de le voir
en affirmant que la liberté dont il est question ici ne devait pas être confondue avec
l’individualité,  étant  entendu  que  la  compréhension  de  cette  dernière  reposait  en
partie sur celle de la liberté. Si l’individualité est une catégorie proprement moderne, il
n’en va pas de même pour la liberté puisqu’il a été question dans la partie précédente
de  la  Liberté  des  Anciens  puis  de  la  Liberté  des  Modernes.  La  valeur  que  l’on  se
préoccupe de définir en tant que composante essentielle de la justification en raison
moderne est donc une spécification particulière d’une entité plus générale, celle qui
englobe à la fois la liberté à l’ancienne et la liberté moderne. Doit-on considérer que la
liberté est une catégorie tout à fait générale ? Certains l’envisagent comme telle. C’est
le cas de Claude Lévi-Strauss lorsqu’il nous dit :
La liberté n’est ni une invention juridique ni un trésor philosophique, propriété
chérie de civilisations plus dignes que d’autres parce qu’elles seules sauraient la
produire ou la préserver. Elle résulte d’une relation objective entre l’individu et
l’espace qu’il occupe, entre le consommateur et les ressources dont il dispose17.
17 Cette proposition met en exergue une détermination causale qui s’accorde avec celle
qui  a  été  prise  en compte au point  de  départ  de  la  reconstruction tentée dans cet
ouvrage. À ce titre, il convient seulement de ne pas limiter le déterminant causal de
cette conception de la liberté (en général) aux deux registres naturels de socialisation,
ceux qui ont été respectivement qualifiés de registre politique (la mise en rapport des
hommes entre eux à propos de l’espace) et de registre économique (la mise en rapport
des  hommes  entre  eux  à  propos  des  ressources),  mais  de  l’étendre  à  la  relation
objective entre l’être humain et son corps (registre anthroponomique), ainsi qu’à celle
entre l’être humain et son milieu de vie (registre écologique). On ne peut toutefois s’en
tenir à cet élargissement. En effet, la distinction qui a été faite entre détermination et
orientation conduit à retenir que cette « relation objective » dont parle Lévi-Strauss
n’est  pas  matérielle  (ou  physique,  si  l’on  préfère).  Certes,  le  manque  d’espace,  le
manque de ressources, la qualité des corps et celle du milieu sont des déterminants
parmi  d’autres  de  toute  forme  de  vivre-ensemble  des  humains  au  titre  de  la
détermination. Mais, en matière de liberté, c’est avant tout de l’exercice de la liberté
dont  il  s’agit.  Cet  exercice  met  en  jeu  l’orientation.  Autrement  dit,  la  relation  en
question est d’ordre symbolique et elle n’a pas nécessairement pour résultat l’existence
d’une orientation faisant une place à la liberté,  si  l’on s’entend pour dire que cette
dernière n’est pas compatible avec une stricte orientation causale. On ne peut donc
penser  la  liberté  comme  une  catégorie  générale.  Elle  apparaît  avec  la  rationalité
pratique et la justification en raison (on revient en détail sur ce point dans la partie V).
18 Au sens moderne du terme, la valeur « liberté » est la référence au « moi » en tant que
chacun ne peut exister que si les autres « moi » ont le même droit à l’existence, que cela
se dise « ma liberté s’arrête où commence celle de l’autre » (la liberté comme valeur
sociale en priorité du juste) ou « ma liberté commence où commence celle de l’autre »
(la liberté comme valeur éthique en priorité du bien). Cette référence n’a rien à voir
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avec la pratique qui consisterait à mettre en avant son intérêt personnel (ou l’intérêt
d’une  communauté  particulière)  pour  justifier  dans  l’espace  public  (voir  infra).
Seulement,  la  référence  à  la  liberté  est,  comme  pour  les  autres  valeurs  d’ailleurs,
porteuse d’une conception particulière de l’intérêt général.
 
L’efficacité technique
19 Quant à la valeur « efficacité technique », elle a trait, comme son nom l’indique, aux
rapports des humains aux objets. Chaque membre de la société dit alors « je » et un
autre membre dit « il » à son propos : je me sers, ou il se sert, de tel ou tel objet de façon
efficace. Quelle que soit la valeur de référence, toute norme-règle fixe des droits et des
devoirs concernant la disposition et l’usage d’objets ou de sujets. Lorsque la valeur de
référence est l’efficacité technique, la justification du choix en faveur de telle règle est
que  ces  droits  et  ces  devoirs  conduisent  à  une  mobilisation  efficace  des  objets
concernés ou que les sujets-salariés mobilisent efficacement les objets qui sont à leur
disposition. Cette conceptualisation de l’efficacité technique en général n’en est pas
vraiment une parce qu’elle demeure floue et vague tant que l’on ne précise pas s’il
s’agit d’une valeur sociale ou d’une valeur éthique. Il y a lieu de revenir sur le fait que
l’efficacité n’est pas l’efficience. On est efficace lorsqu’on atteint le but qu’on s’est fixé
et on apprécie le degré de cette efficacité par un écart à une norme – l’efficacité est
totale si cette norme est atteinte. En matière d’efficacité technique, c’est de l’efficacité
dans l’usage des objets de toutes sortes dont il s’agit – des ressources techniques ou
sociales  que  l’on  mobilise  dans  une  occupation,  son  propre  corps,  le  lieu  que  l’on
occupe et le milieu de ce lieu (exemples : savoir planter un clou avec un marteau sans se
taper sur les doigts ou enfoncer le clou de travers ; savoir s’exprimer dans sa langue
afin de bien se faire comprendre des autres ; ne pas se blesser en s’activant ; connaître
les particularités du lieu de l’occupation afin qu’elles ne contreviennent pas à cette
dernière ; idem, pour le milieu). La norme en question est à chaque fois spécifique à
l’objet  et  à  l’occupation.  Lorsque  l’occupation  fait  partie  d’une  activité  réalisée  en
coopération par un certain nombre d’individus et que les objets dont on se préoccupe
de savoir s’ils donnent lieu à un usage efficace sont alors à usage collectif. Ceci est le
plus souvent le cas pour une activité de production. La norme en question est alors
démultipliée en autant de normes qu’il y a de tâches distinctes. Le flou de cette pseudo-
conceptualisation de l’efficacité technique en général tient au fait que, tant que l’on n’a
pas précisé s’il s’agit d’une valeur sociale ou d’une valeur éthique, on ne peut rien dire
de précis concernant le niveau auquel on s’intéresse et la nature de la norme – s’agit-il
de  normes  associées  à  une  tâche  ou  un  ensemble  de  tâches  indépendamment  des
personnes  qui  les  assurent  (exemple :  le  nombre  de  mètres  linéaires  de  tissu
normalement réalisable dans une journée de 8 heures avec tel type de métier à tisser
par la personne qui occupe le poste de travail  correspondant dans tel  atelier d’une
usine textile) ou de normes associées aux personnes ?
 
Le concept moderne d’intérêt général
20 Quelle  que  soit  la  valeur  de  référence,  la  justification émise  en  se  référant  à  l’une
d’entre elles met en avant l’intérêt général (de tous les membres de la société). Cela
vaut déjà dans la société traditionnelle pour la sacralisation raisonnée et dans la cité
antique pour la justification en raison à l’ancienne. Ce qui est nouveau est que l’interdit
La caractérisation d’ensemble de la société moderne
Société, économie et civilisation
9
de mettre en avant son intérêt personnel va de pair avec celui de mettre en avant une
croyance ou une spiritualité particulière en tant qu’elle comprend une certaine idée du
bien. Ou celle qu’il existerait un bien supérieur commun (un seul). Il est courant de
rapporter l’intérêt général à l’existence d’un bien commun, sans que l’on sache alors si
ce « bien commun » est une conception commune du bien ou un bien supérieur (au sens
général défini ici,  c’est-à-dire quelque chose dont tous les membres du groupement
désirent disposer ou qu’ils désirent conserver parce que cela leur fait du bien). Or, le
passage de la société traditionnelle à la société moderne se caractérise par l’abandon
d’une idée commune du bien (opposé au mal) et celui de la cité antique à la société
moderne, par la disparition de tout bien commun (au sens de bien supérieur commun) –
 la cité n’est plus considérée comme un/le bien commun. Il n’y a donc pas de « bien
commun »  (aux  deux  sens  de  cette  expression)  dans  la  société  moderne  et,  par
conséquent, il n’y a plus place pour une conception de l’intérêt général telle que, en
raison de l’existence de ce bien commun, ce dernier transcende les intérêts particuliers.
Au  contraire,  en  modernité,  l’intérêt  général  est  une  conciliation des  intérêts
particuliers. Et d’une valeur à l’autre, il n’est pas envisagé de la même façon. Il se peut
que  certains  droits,  devoirs  ou  interdits  puissent  être  justifiés  au  regard  des  trois
valeurs  (exemple :  l’interdiction  de  tuer  un  autre  humain18).  Mais  c’est  loin  d’être
l’éventualité la plus courante. Souvent, ce qui est justifié en se référant à une valeur
particulière est contesté en se référant à l’une ou l’autre des deux autres (exemple :
l’impôt sur le revenu est justifié en se référant au collectif, alors qu’il est contesté en se
référant à la liberté).
21 La conclusion qui s’impose, dès lors que la justification « en priorité » implique de se
référer  à  une  valeur, est  donc  la  suivante :  à  chaque  valeur  sa  grammaire  de
justification – en toute rigueur, il faudrait parler de méta-grammaire puisque la façon
moderne de justifier comprend plusieurs modes de justification (ce n’est pas un mode
de  justification).  Le  discours  du  « riche »  dont  Rousseau  fait  état,  dans  Discours   sur
l’origine et les fondements des inégalités parmi les hommes, est tout à fait éclairant à ce sujet
(même si ce discours est pour partie spécifique à la première modernité19).
22 Ce que nous dit Rousseau est que le « riche » s’est trouvé contraint d’argumenter en
termes d’intérêt général. Mais le discours qu’il tient en respectant cette exigence est
conforme à une grammaire de justification particulière, celle qui relève de la liberté
comme valeur de référence. Pour Rousseau, cette argumentation est contestable si l’on
se réfère au collectif. Pour celui qui se réfère à cette autre valeur (ce qui est le cas de
Rousseau), les lois justifiées en se référant exclusivement à la liberté « [donnent] de
nouvelles entraves au faible et de nouvelles forces au riche20 ». Doit-on en conclure que
les  intérêts  particuliers  avancent  masqués  derrière  le  choix  d’une  grammaire  de
justification  particulière ?  Cela  n’est  pas  contestable.  Dès  lors  que  le  choix  entre
plusieurs grammaires de justification est ouvert, la place sociale occupée dans la société
par un membre de la société qui s’exprime dans l’espace public à propos des règles à y
adopter intervient nécessairement dans son choix. Pour autant, le débat concernant ce
choix traverse chaque membre quelle que soit la place qu’il occupe et chacun occupe
diverses  places  dans  le  temps  court  (exemple :  celle  de  salarié,  de  mari,  de
consommateur,  etc.).  En  conséquence,  une  même  personne  peut  privilégier  telle
grammaire à propos du débat concernant une règle qui le concerne dans la mesure où il
occupe telle place (exemple : celle de salarié s’agissant d’une règle s’appliquant à tout
employeur) et telle autre grammaire si la règle le concerne au titre d’une autre place
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(exemple :  celle  de consommateur s’agissant de l’ouverture des grandes surfaces de
bricolage le dimanche). On y revient sous peu en traitant du caractère démocratique
d’un tel mode de justification laissant place à diverses grammaires de justification : ce
débat ne se passe pas « sous le voile d’ignorance » (Rawls). Et l’on voit dans la section
suivante que, sous l’égide d’un tel mode, toute institution d’une norme-règle relevant
d’une action collective concertée est un compromis entre des points de vue exprimés
en  mobilisant  des  grammaires  de  justification  différentes :  une  telle  logique  du
compromis  s’accorde avec  la  définition de  l’intérêt  général  comme conciliation des
intérêts particuliers et sa mise en œuvre repose sur la mobilisation d’un instrument
purement  procédural  puisqu’il  ne  peut  relever  d’une  grammaire  de  justification
particulière. Cet instrument est le Droit.
23 À partir du moment où il existe une pluralité de grammaires de justification au sein
d’un même mode, il  se peut que l’une de ces grammaires soit plus particulièrement
mobilisée  dans un domaine de la  vie  sociale,  domaine qui  est  alors  empiriquement
distingué des  autres  par  cette  caractéristique ;  de  même pour  les  autres.  Cela  peut
conduire, comme le retient Michael Walzer, sans pour autant prendre en compte les
trois grammaires qui viennent d’être définies, à faire état d’une pluralité de sphères de
justice.  Cependant,  cela  ne  peut  conduire  à  formuler  la  conjecture  selon  laquelle
chaque grammaire serait propre à une sphère en opposant alors une conception de la
justice en termes de sphères à une conception de l’unité des principes de justice (celle
de Rawls ou une autre). La façon dont le mode de justification moderne-public vient
d’être défini résout le caractère irréductible de cette opposition puisqu’elle postule à la
fois une unité des principes et une pluralité de façons de les actualiser, pluralité qui
laisse place à la possibilité que telle façon soit dominante dans tel ordre de pratiques
(on le verra pour l’ordre économique en première modernité).
 
Les biens supérieurs associés aux trois valeurs de référence
24 À chacune des trois valeurs, qui sont reconnues légitimes pour fonder une justification
générale dans l’espace public en modernité,  un bien supérieur est associé.  En toute
généralité, un bien supérieur est une classe de biens ordinaires, celle qui contient tous
les  biens  ordinaires  qui  ont  été  considérés  comme  tels  avec  une  norme-référence
particulière (voir Chapitre 7). Un bien supérieur est donc défini par cette dernière et
non comme étant un regroupement d’éléments qui lui préexisteraient, ce qui serait le
cas  si  un bien ordinaire  était  un objet  auquel  on accorde  de  la  valeur.  Ce  pseudo-
concept est une catégorie de toutes les sortes de groupement humain, une catégorie
essentielle  pour  caractériser  chacune  puisque  les  inégalités  entre  les  membres  du
groupement sont relatives aux biens supérieurs qui y sont institués. Comme il se doit,
un bien supérieur a à voir avec le juste, puisqu’il  est considéré dans le groupement
comme étant juste et bien de vouloir disposer de ce bien supérieur ou le conserver, via
la disposition de tel ou tel des biens ordinaires qu’il comprend. Avec la justification en
raison, la norme-référence est une valeur. Cela vaut à la fois pour la justification en
raison à l’ancienne (société traditionnelle ou cité antique) et pour la justification en
raison moderne21. En modernité, ces biens supérieurs sont la reconnaissance pour le
collectif,  la puissance pour l’efficacité technique et la richesse pour la liberté (voir
Tableau 20).
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25 La  reconnaissance est  le  bien  supérieur  associé  au  « nous »  que  constituent  les
membres d’un groupement humain de l’espèce moderne. Il s’agit de la reconnaissance
de chacun d’eux comme membre de ce « nous ». Cette reconnaissance est apportée par
les autres membres du « nous ». Ce bien supérieur se réduit à un seul bien. Ce n’est pas
la renommée (associée, du côté de la justification en raison, à la valeur « tradition ») qui
est  propre  à  la  société  traditionnelle,  ni  même  la  célébrité  de  la  cité  antique.  La
renommée et  la  célébrité  sont  avant  tout  celle  du groupement,  la  renommée ou la
célébrité d’un membre particulier n’étant alors que la retombée sur cette personne de
cette dernière lorsqu’elle en a été un artisan reconnu. La reconnaissance prend donc la
place  de  l’une  et/ou  de  l’autre.  Cette  substitution  est  une  mutation  puisque  cette
reconnaissance est celle de chacun des membres. À cette étape, nous ne savons pas
encore si la société en question est une partition des humains – une nation, en première
modernité –  ou  l’ensemble  de  l’humanité ;  la  reconnaissance  d’une  nation  dans  le
« concert  des  nations »  est  une  catégorie  propre  à  la  première  modernité  qui  sera
analysée dans la quatrième partie. Cette reconnaissance en tant que bien supérieur est
donc une catégorie d’analyse proprement moderne. Cette reconnaissance de chacun
comme membre d’un « nous », qui est apportée par les autres, procède de la notion
générale  de  reconnaissance  de  l’autre  en  tant  qu’autre  individu  humain22.
L’individualité définie ci-dessus est la façon dont se spécifie cette notion générale en
modernité et la reconnaissance en tant que bien supérieur proprement moderne est la
dimension de cette individualité associée au collectif.
26 Cette reconnaissance ne doit pas être confondue avec celle à laquelle le « paradigme de
la reconnaissance » doit son existence et qui est associée à une minorité au sein du
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« nous » sociétal. Ce paradigme a vu le jour en Amérique du Nord au carrefour de la
philosophie et des sciences sociales à la fin du XXe siècle, les minorités prises en compte
étant un genre, une race ou un groupe spécifié par une orientation sexuelle, si ce n’est
une classe23. La question alors traitée est le déni de reconnaissance que subissent les
membres d’une minorité en tant qu’ils sont différents, à un titre ou à un autre, de la
majorité des membres du « nous ». La conceptualisation de cette notion particulière de
reconnaissance met en jeu à la fois l’intersubjectivité (dont il a été vu qu’elle ne devait
pas  être  confondue  avec  la  suprasubjectivité  de  Georg  Simmel)  et  la  différence.  Si
l’intersubjectivité est captée par la conceptualisation de la reconnaissance de l’autre, ce
ne peut être le cas pour la différence, dès lors que celle-ci n’est pas une différence
individuelle,  mais  celle  d’un  groupement  intermédiaire  doté  d’un  patrimoine
particulier dont la composante culturelle est primordiale. Ainsi, la différence ne peut
être  comprise  qu’en  mobilisant  le  concept  de  reconnaissance  en  tant  que  bien
supérieur défini ici. [Comme l’objet de cette partie est seulement de (re)construire une
vision générale de la société moderne, cette question des minorités ne fait pas partie de
celles à laquelle il  faudrait nécessairement apporter une réponse à cette étape. Cela
vaut d’ailleurs plus globalement pour tout cet ouvrage. Toutefois, cette question sera
abordée dans la partie suivante portant sur la première modernité à propos de l’ordre
domestique en ce qui concerne la différence de genre (homme/femme), à propos des
relations  internationales  en  ce  qui  concerne  les  différences  de  race  et,  plus
généralement, à propos de la possibilité d’une société nationale multiculturelle].
La reconnaissance est un bien dont on dispose en mobilisant des objets qui font partie
du patrimoine de la société (exemple : la langue). La capacité d’accès à ce patrimoine et
la manifestation aux autres qu’on y a accès sont donc les conditions essentielles pour
disposer de (la) reconnaissance.
 
La puissance
27 Le second bien supérieur, la puissance, a trait au pouvoir au sens où en parle Giddens,
soit « la capacité de produire des résultats24 ». On sait que le pouvoir est couramment
défini, si ce n’est à partir de l’existence d’un rapport social au sein duquel il y a un
conflit  d’intérêts  entre  humains,  du  moins  « comme  la  capacité  pour  un  acteur A
d’obtenir  ou  d’empêcher  qu’un  acteur B  accomplisse  ou  n’accomplisse  pas  une
activité X25 ».  Ce  sens  courant  est  celui  que  retiennent  ceux  des  politologues  qui
définissent leur discipline comme étant celle qui traite du pouvoir. Il ne s’agit toutefois
que d’un sens particulier au sein du sens retenu par Giddens. Ce dernier est tout à fait
général. Il est préférable de parler d’autorité à propos de ce sens particulier (voir infra).
L’être humain produit des résultats en s’activant (ou plus généralement en se livrant à
une occupation) et il ne peut le faire que s’il dispose des biens de la puissance. Ces biens
sont ceux dont il  ne peut disposer que si  les autres en disposent.  Ce sont la santé,
l’instruction et  la  sécurité.  Il  y  a  lieu de redire que ces biens ne doivent pas être
confondus avec les objets qui permettent de les obtenir ou de les conserver. Ainsi, un
service  de  soin  médical  n’est  pas  la  santé,  un  service  d’enseignement  n’est  pas
l’instruction et un service rendu par la police ou l’armée n’est pas la sécurité. Tous ces
objets sont utiles, mais ce ne sont pas des biens. Cette distinction entre objet et bien est
ici tout à fait essentielle, puisqu’elle permet de comprendre qu’un bien de la puissance
n’est  pas un bien que l’on obtient simplement en consommant personnellement un
objet. On ne peut avoir la santé (ou être en bonne santé, si l’on préfère) si les autres
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sont malades (voir les épidémies, etc.), on ne peut être instruit que si d’autres le sont et
on ne peut avoir tout seul la sécurité. Ces biens sont ce qu’il est convenu d’appeler des
externalités positives des activités humaines (voir Partie V). On le comprend mieux par
comparaison avec les biens de la richesse.
 
La richesse
28 Comme  pour  la  reconnaissance  et  la  puissance,  la  richesse  est  celle  dont  chaque
membre d’une société moderne peut disposer. S’il est un terme polysémique, c’est bien
celui-là.  À partir du moment où ce terme désigne un ensemble de biens ordinaires,
cette richesse n’est pas l’ensemble des objets dont un individu a acquis le droit d’en
disposer et a fortiori sa richesse d’ordre économique mesurée en monnaie, qui est le
pouvoir d’acheter des objets que lui donne son revenu disponible (en termes de flux
annuel)  ou  sa  fortune  (en  termes  de  stock).  Qu’il  faille  disposer  d’une  richesse
économique pour avoir accès à cette richesse en tant que bien supérieur, via l’achat
d’objets mobilisés pour disposer ou conserver tel ou tel bien de la richesse en termes de
bien  supérieur,  n’autorise  pas  à  confondre  les  trois.  Cela  permet  seulement  de
comprendre pourquoi le même terme est employé ici et là.  D’ailleurs, la disposition
privée d’un objet ne fait pas ipso facto de celui qui le possède une personne qui dispose
du bien supérieur « richesse ». Par exemple, pour un individu qui possède un tableau de
maître, sa richesse économique en termes de fortune contient la valeur en monnaie de
ce dernier, mais la possession de ce tableau ne fait pas de lui quelqu’un de riche en
termes de bien supérieur. En effet, le bien qu’une telle possession peut apporter est le
plaisir retiré de la contemplation de ce tableau. Si  ce dernier est entreposé dans le
coffre d’une banque, cette possession n’apporte aucun bien. De même pour d’autres
objets qui permettent d’obtenir ou de conserver des biens de la richesse (exemple : une
automobile qui reste dans un garage ou une résidence secondaire que l’on n’occupe
jamais). De plus, un individu (ou un ménage) peut dépenser en privé pour sa santé, pour
l’instruction  de  ses  enfants  ou  pour  sa  sécurité  parce  qu’il  dispose  d’une  richesse
économique ; il n’en reste pas moins que les trois biens ordinaires en question sont des
biens de la puissance et non pas des biens de la richesse. La distinction entre les deux
ne fait intervenir ni la façon (gratuite/payante) dont tout un chacun peut acquérir les
objets qui sont mobilisés dans les occupations dont l’effet visé est un bien, ni le statut
(privé/public)  de  l’entité  qui  produit  ces  objets.  Comme  la  puissance  et  la
reconnaissance, la richesse est inégalement répartie entre les membres d’une société
moderne,  aucun  d’entre  eux  ne  disposant  d’aucune  richesse.  Doit-on  dire  que  les
« grands » sur cette échelle sociale en termes de richesse sont les riches et les « petits »
sont les pauvres ? En principe, cela s’impose dans la vision proposée, si ce n’est qu’il
faut nécessairement préciser que cette hiérarchie ne doit pas être confondue par la
hiérarchie couramment retenue pour distinguer les riches des pauvres, soit celle qui
prend en compte la richesse (d’ordre) économique (revenu ou fortune) et à laquelle on
s’en tient le plus souvent pour apprécier les inégalités26.
 
L’absence de sens de la « justice intergénérationnelle » en modernité
29 Nous avons vu que cela n’avait pas de sens de parler, en toute généralité, de justice
intergénérationnelle,  parce  que  la  préoccupation  de  transmettre  aux  générations
futures  de quoi  vivre était  une préoccupation morale  et  que l’on était  aucunement
assuré  que  les  conceptions  du  bien  des  membres  du  groupement  humain  global
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considéré  comprennent  toutes  cette  préoccupation,  c’est-à-dire  que  le  mode  de
justification pratiqué dans le groupement s’accorde à une conception commune du bien
qui  la  dicte.  Qu’en est-il,  plus  précisément,  dans  la  société  moderne ?  Dès  lors  que
l’égalité est le principe de base de tout mode de justification en raison, parler de justice
intergénérationnelle  implique  que  cela  ait  un  sens  de  parler  d’égalité
intergénérationnelle, c’est-à-dire à la fois d’égalité des chances et d’inégalités justes en
termes de disposition de biens. Or, ces catégories sont nécessairement relatives à un
« nous » inclusif.
30 La question qu’il y a lieu de se poser est celle de savoir si la préoccupation en question
est, ou non, incluse dans toutes les conceptions du bien qui vont de pair avec le méta-
mode  de  justification  en  raison  moderne,  c’est-à-dire  celle  de  savoir  si  ce  dernier
impose à tous les membres d’une société moderne de se référer dans leur vie à une
conception du bien incluant l’exigence de se préoccuper de laisser suffisamment aux
générations futures. Ce méta-mode de justification n’est plus en antériorité du bien,
mais « en priorité ». Il n’y a donc pas de conception normée du bien qui s’imposerait à
tous. Il y en a au moins autant que de valeurs de référence et ce ne sont pas les mêmes
selon  que  ces  valeurs  sont  des  valeurs  sociales  (priorité  du  juste)  ou  des  valeurs
éthiques (priorité du bien). De plus, ce ne sont alors que des morales publiques. À s’en
tenir à la société moderne en général, on ne peut se prononcer dans un sens ou dans
l’autre. Cela n’est possible que si l’on prend en compte un mode de justification précis.
 
Une façon laïque, pluraliste et démocratique de justifier qui peut
virer au totalitarisme
La façon moderne de justifier est tout à la fois laïque, pluraliste et démocratique. Il
importe de ne pas confondre ces trois caractéristiques ou encore d’oublier la seconde
en considérant qu’elle serait constitutive à la fois de la définition de la laïcité et de celle
de la démocratie. Mais il va de soi qu’elles forment système : non seulement elles ne
sont pas contradictoires, mais encore elles vont ensemble.
 
Laïque
31 La  façon moderne  de  justifier  est  laïque en  ce  sens  qu’elle  exclut  la  possibilité  de
défendre l’institution d’une norme-règle au nom d’une croyance ou d’une spiritualité
particulière. La personne, qui considère que telle règle devrait être instituée parce que
son suivi devrait conduire les membres de la société à faire le bien tel qu’il est conçu
dans sa croyance ou sa spiritualité, ne peut la défendre de cette façon. Elle doit utiliser
l’une des trois grammaires qui ont droit de cité dans l’espace public, si tant est qu’elle
puisse ainsi y parvenir. Cette définition générale de la laïcité ne met en jeu ni l’État, ni
l’athéisme.
32 Dans une société dans laquelle le mode pratiqué pour justifier l’institution des normes-
règles sociétales est un mode en antériorité du bien sur le juste, notamment un mode
pour lequel  la  conception du bien est  celle  qui  est  donnée par une religion,  il  faut
commencer  par  convertir l’autre  à  la  religion  ou  la  spiritualité  dont  procède  la
conception du bien pour qu’il soit d’accord avec la proposition d’instituer telle norme-
règle en conformité avec ce mode. Au contraire, dans la société moderne dont le mode
de justification est « en priorité », il s’agit de convaincre l’autre qu’il y a lieu d’instituer
telle norme-règle (de réaliser telle réforme ou telle transformation) parce qu’elle est
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juste, c’est-à-dire d’adopter le système de pondération des trois valeurs fondamentales
de référence qui conduit à justifier la norme-règle (la réforme ou la transformation) en




33 Le  pluralisme  s’oppose  au  monisme.  Le  caractère  pluraliste tient  au  fait  que  la
justification en raison moderne dans l’espace public  comprend trois  grammaires de
justification distinctes27. Il s’agit de trois grammaires qui ont vocation à être mobilisées
quel que soit le domaine particulier au sein de l’espace public sur lequel porte la règle à
justifier et qui sont pour partie contradictoires. Certes, il existe des règles qui peuvent
être justifiées en mobilisant les trois grammaires – voir l’exemple donné ci-dessus de
l’interdiction de tuer. Mais cela est exceptionnel. Beaucoup de règles justifiables en se
référant  à  la  liberté  ne  peuvent  l’être  en se  référant  à  l’efficacité  technique ou au
collectif. En d’autres termes, on ne peut être en même temps très riche, très puissant et
très reconnu tout en respectant la justice. Un exemple suffit à s’en convaincre : la règle
qui fixe à quel producteur un membre de la société doit s’adresser pour disposer d’un
produit est « au producteur de son choix parmi tous ceux qui le proposent à la vente »
si la valeur de référence est la liberté, « à tel producteur qui en a la charge publique »,
si la valeur de référence est le collectif et « au producteur qui s’est imposé comme étant
celui qui réalise le produit permettant à son utilisateur d’être le plus efficace » si la
valeur est l’efficacité technique. Pour autant, ces grammaires ne sont pas trois modes
de justification distincts. Si tel était le cas, il s’avérerait impossible de mettre en forme
des compromis entre ces trois points de vue distincts. Autrement dit, ce serait le cas si
les  trois  valeurs  de  référence  étaient  indépendantes  les  unes  des  autres,  cette
indépendance signifiant que chacune pourrait être pensée sans prendre en compte les
deux autres. Or, nous venons de voir que tel n’est pas le cas. Ces trois valeurs sont les
valeurs de référence d’un mode de justification (un seul, en tant que méta-mode). Et
nous venons aussi de voir que, même si un membre de la société adopte souvent la
grammaire de justification qui s’accorde le mieux à la défense ou la promotion de son
intérêt  personnel  (exemple :  un  entrepreneur  capitaliste  retiendra  la  grammaire
associée  à  la  liberté  lorsque la  règle  en discussion le  concerne comme tel),  chaque
membre  de  la  société  n’est  pas  structurellement  contraint  par  sa  position  sociale
d’adopter systématiquement telle grammaire de justification plutôt que telle autre en
toutes circonstances. En conséquence, beaucoup des discours tenus dans l’espace public
par ceux qui participent au débat de justification de règles à instituer, conserver ou
réformer,  sont  déjà  l’énoncé  d’un  compromis.  Enfin,  comme  cela  sera  analysé
précisément  sous  peu,  le  Droit  (moderne)  est  l’instrument  de  mise  en  forme  de
compromis entre des points de vue individuels ou partisans différents.
34 La société moderne se caractérise donc par une tension entre trois pôles, un pôle pour
chacune des trois valeurs de référence acceptables. Lors de tout processus d’institution
d’une règle publique, les poids respectifs de ces trois pôles, poids qui vont contribuer à
déterminer la forme instituée, ne sont pas fixés d’avance. Commons retient qu’il y a
lieu  d’attribuer  une  formule  à  toute  entité  (transaction  ou  going   concern)  dont
l’institution relève d’une tension entre des  pôles.  En reprenant  cette  expression,  la
« formule » de la société moderne est donc triadique28 (voir Figure 15).
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Figure 15. La formule de l’espèce « Société moderne »
Source : auteur
35 Cette formule rend manifeste la plasticité de l’espèce « société moderne », plasticité
que n’a  pas  l’espèce « société  traditionnelle »  dont  la  formule  est  moniste  (la  seule
valeur  de  référence  en  raison  est  la  tradition).  On  comprend  ainsi  pourquoi  le
changement  structurel  endogène  à  cette  nouvelle  espèce  peut  être  rapide,  tout
particulièrement son développement (au sens général défini dans la partie précédente).
D’ailleurs, cela vaut pour chacun des modèles de cette espèce qui seront analysés dans
les parties suivantes, puisque ceux-ci relèvent de la même formule triadique. En effet,
ces modèles ne sont pas associés aux trois pôles de la formule de l’espèce. Comme cela a
été vu il y a peu, les trois valeurs forment un système qui, envisagé indépendamment
de sa fonctionnalité, n’est pas hiérarchisé. Cependant, au même titre que l’ordre dans la
formule « conflit-dépendance-ordre » de toute transaction, le pôle « collectif » occupe
la position supérieure dans cette formule parce que c’est la planification associée à ce
pôle qui donne leur place au marchandage et à la direction – y compris en ne fixant
rien, puisque dans ce cas les transactions publiques seront nécessairement réglées (en
tout ou partie) par l’un ou l’autre de ces deux formes de mise en ordre. Quand il est dit
que la planification donne sa place à la direction, il  ne faut pas comprendre que ce
serait une instance représentative de la collectivité et extérieure aux parties prenantes
à la transaction qui fixerait celle de ces parties prenantes qui assurera la direction. En
effet,  ce  cas  est  celui  où  la  transaction est  réglée  par  la  planification.  L’expression
« donne sa place à la  direction » signifie  seulement que c’est  aux parties  prenantes
concernées de choisir celle d’entre elles qui va assurer la direction. Cela est précisé
dans la suite à propos d’une organisation intermédiaire.
36 En prenant en compte toutes les règles publiques qui y sont actualisées par des
pratiques et en analysant de quels poids respectifs des trois pôles est faite la forme
instituée, toute société concrète relevant de cette espèce moderne se positionne en un
certain  point  de  ce  triangle29.  La  question  se  pose  alors  de  savoir  si  cette  société
concrète est encore moderne lorsque ce point se trouve sur la frontière. On répond à
cette question après avoir pris en compte le caractère démocratique et en proposant
alors une définition du totalitarisme.
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37 Si l’on s’en tient à l’étymologie du terme, la démocratie – le pouvoir du peuple tout
entier – s’oppose à la fois à l’aristocratie – le pouvoir du petit nombre, par exemple une
classe sociale particulière – et à la dictature – le pouvoir d’un seul. Il est courant de
considérer que la démocratie est une catégorie politique, en ce sens qu’elle est pensée
dans le cadre du droit politique qui règle l’exercice du pouvoir d’État dans un État de
Droit (il préside à sa définition et aux modalités de son exercice30). Or, nous avons vu
dans  le  tome 1  que  le  point  de  vue  des  cosmopolitistes  s’impose :  cela  s’avère
impossible. L’enjeu est de résoudre cette impossibilité autrement que ces derniers pour
qui cela doit se faire en « inventant une forme nouvelle de communauté, une autre
souveraineté que celle des États et des nations31 ». Il faut, pour ce faire, conceptualiser
la démocratie, ou encore le caractère démocratique de la société moderne, de façon
totalement détachée du « politique »,  en un sens qui  n’est  pas celui  qui  identifie  le
politique au registre des relations des humains entre eux puisque, en retenant ce sens,
« tout est politique », sans toutefois réduire le politique à l’État. Le sens retenu sera
précisément défini sous peu : il s’agit de l’attribut d’un ordre particulier au sein de la
société moderne associé au rapport de citoyenneté porteur du Droit. Cela implique de
retenir que « le pouvoir du peuple tout entier » ne signifie pas précisément « le pouvoir
des citoyens », mais celui de tous les membres d’une société moderne ; autrement dit,
celui du « grand nombre » (Aristote) ou de la « multitude » (Sismondi). Cette distinction
s’impose parce que toutes les normes-règles publiques ne sont pas des règles de Droit ;
beaucoup  sont  des  conventions  communes  (voir  infra).  On  cible  ainsi  la  première
caractéristique de la façon moderne de justifier dans l’espace public : chaque membre
de la société est en droit de participer au débat qui préside à l’institution d’une règle
publique, aucun n’est exclu. Et on ne confond pas la démocratie avec le pluralisme qui
procède de deux autres : chacun a le choix de sa grammaire de justification lorsqu’il
participe à ce débat et aucun ne peut prétendre que son argumentation fondée sur une
grammaire  particulière  est  plus  juste  que  celle  d’un  autre  qui  mobilise  une  autre
grammaire.
38 Cette  définition  résout  la  contradiction  pointée  par  les  cosmopolitistes  puisqu’elle
n’établit  aucune  relation  entre  la  démocratie  et  la  souveraineté  (entendue  comme
l’ordination du multiple à l’un) et ne stipule a fortiori aucune inclusion de la démocratie
dans la souveraineté politique32.  Tous les membres de la société « moderne » ont le
droit de s’exprimer dans l’espace public à propos des règles qui devraient régir le vivre-
ensemble  à  cette  échelle  et  ce  droit  est  le  même  pour  tous  (aucun  n’a  un  droit
supérieur, en ce sens que son avis pèserait plus qu’un autre). En principe, la « société
moderne »  est  une  démocratie  (en  ce  sens).  Le  refus  de  l’exercice  de  la  violence
symbolique est donc la condition du respect de la démocratie. Cette dernière est niée si
cette condition n’est pas respectée. Autant dire que c’est un idéal.
 
Le totalitarisme
39 La  façon  moderne  de  justifier  dans  l’espace  public  est  à  la  fois  pluraliste  et
démocratique. Il  s’agit donc, en toute généralité, d’un mode de discussion entre des
personnes  qui  ont  à  se  mettre  d’accord  sur  les  normes-règles  devant  présider  à
l’existence d’un groupement humain global, un mode tel que tous les membres de ce
groupement y participent et dans lequel aucun ne peut prétendre qu’une grammaire de
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justification,  en  l’occurrence  celle  qui  correspond  à  la  valeur  de  référence  qu’il
considère  subjectivement  comme  étant  la  valeur  suprême,  est  objectivement
supérieure aux autres.
40 On dispose ainsi  des  éléments  qui  permettent  de répondre à  la  question laissée  en
suspens.  Une  société  moderne  est  pluraliste-démocratique  si  aucun  des  pôles  n’est
exclu : les trois grammaires sont « à égalité », quand bien même l’une d’entre elles peut
être plus couramment retenue au détriment des deux autres, ou encore un couplage de
deux  d’entre  elles  à  l’encontre  de  la  troisième.  Elle  est  totalitaire  lorsque  le
positionnement est sur la frontière (et a fortiori à l’un des pôles).
41 L’opposé de la démocratie couplée au pluralisme est le totalitarisme. Ce dernier est
alors défini comme étant la caractéristique d’une société « moderne » dans laquelle la
démocratie pluraliste n’est pas respectée33. Une société moderne totalitaire est a minima
une société dans laquelle l’un des pôles a été exclu du champ des valeurs de référence
possibles. Les seules argumentations qui y sont considérées comme légitimes sont celles
qui  relèvent  d’un  compromis  entre  les  deux  autres  pôles  de  la  formule.  Plus
radicalement, c’est une société dans laquelle une seule grammaire a droit de cité, ceux
qui mobilisent les deux autres étant considérés comme des renégats ou des dissidents
qui s’excluent d’eux-mêmes. Cette valeur de référence unique qui supplante les deux
autres en les disqualifiant peut être le collectif, l’efficacité technique ou la liberté. Ainsi
défini, le totalitarisme ne se réduit pas au totalitarisme collectiviste (pôle collectif) ou
au  totalitarisme  dictatorial  (pôle  efficacité  technique).  Certes,  ce  sont  deux  formes
théoriques qui ont été actualisées dans l’histoire, la première avec le régime soviétique
qui se met en place en Russie à la suite de la révolution de 1917 et la seconde avec le
régime nazi en Allemagne sous la direction d’Adolf Hitler. D’ailleurs, ces deux formes
totalitaires  observées  ont  eu  en  commun  l’exclusion  du  pôle  « liberté »  avec  un
positionnement sur le segment frontière « collectif-efficacité technique ». Il n’en reste
pas moins que le totalitarisme libéral a logiquement autant de chances de voir le jour
que les deux autres, de même, d’ailleurs, qu’un totalitarisme excluant le collectif avec
un positionnement sur le segment « liberté-efficacité technique ».
42 Une société moderne totalitaire n’est donc pas une société dans laquelle l’organisation
étatique du politique repose sur un parti unique, comme c’est encore le cas de la société
chinoise au tournant du XXIe siècle. Pour qu’elle puisse être qualifiée comme telle, il
faut que le débat au sein du parti unique ne soit pas démocratique-pluraliste au sens
qui  vient  d’être  défini.  Au  même  titre  que  la  démocratie  ne  se  réduit  pas  à  la
démocratie politique, le totalitarisme ne se réduit pas au totalitarisme politique ; si une
société moderne est totalitaire, elle l’est nécessairement politiquement, mais l’inverse
n’est pas vrai (voir infra).
 
De la distinction moderne entre le public et le privé
43 Nous avons vu dans la partie précédente que la séparation entre le public et le privé
n’est  pas  propre  à  la  société  moderne.  Elle  est  déjà  présente  dans  la  société
traditionnelle. Dans cette dernière, l’État est le rapport fondamental (ou l’un d’eux si
l’on prend en compte le sacré et les prêtres). En conséquence, « ce qui est public » est
« ce qui est politique » et « ce qui est politique » est « ce qui est étatique (met en jeu
l’État) ». Il n’en va plus de même dans la société moderne parce que la façon moderne
de justifier en raison ne repose plus sur l’existence d’un bien commun, dont l’État serait
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le  garant.  Le  public  s’autonomise  du  politique.  L’implication  logique  de  cette
autonomisation est que, comme cela sera précisé dans la section de ce chapitre traitant
de  la  structure  de  base,  l’État  n’est  plus  le,  ou  même  un,  rapport  fondamental  de
l’espèce « société moderne ». « Ce qui est public » devient « ce qui concerne tous les
membres de la société ». En conséquence, « ce qui est privé » est tout ce qui est privé de
ce sceau du collectif  défini  à l’échelle sociétale,  c’est-à-dire ce qui ne concerne que
certains membres de la société. Ainsi une règle publique est une règle qui s’applique à
tous les membres de la société dès lors qu’ils occupent une place sociale constituée par
l’un des rapports de la structure de base (exemples : la place de sujet monétaire, celle
de  citoyen,  celle  de  salarié).  Au  contraire,  une  règle  privée  ne  s’applique  qu’aux
membres  d’un  groupement  intermédiaire  qu’ils  ont  constitué  à  l’intérieur  de  cette
société  (exemples :  une  entreprise,  une  famille,  une  association,  etc.),  que  ce
groupement soit  ou non doté d’une enveloppe juridique le constituant en personne
morale. L’espace public est alors l’espace des relations dont la mise en ordre relève de
règles publiques. C’est en ce sens que l’on peut parler de transactions publiques. « Ce
qui est politique » n’est alors qu’une partie de « ce qui est public ». De plus, nous allons
voir que « ce qui est politique » ne se réduit pas à « ce qui est étatique ».
 
Normes, acteurs et pratiques modernes
44 Ce qui est justifié (en termes de justice) dans l’espace public, ce sont des normes-règles
qui s’appliquent à des acteurs se livrant à des pratiques. L’objet de cette section est de
voir  ce  que  sont  les  normes-règles,  les  acteurs  et  leurs  pratiques  dans  la  société
moderne, de relever ce qu’elles ont de spécifique, à partir de ce qui vient d’être dit à
propos de la façon moderne de justifier dans l’espace public. Pour comprendre cette
spécificité, il faut repartir de deux propositions valables pour tout groupement humain
global. 1/ L’une des raisons d’être des normes qui y sont instituées est de surmonter
l’incertitude  radicale  dans  laquelle  se  trouve  tout  membre  du  groupement,  tout
particulièrement celle qui est dite sociale parce qu’elle est relative à ce que va faire
l’autre en interaction avec sa propre action. 2/ Toute norme-règle concernant ce que
peut faire ou ne pas faire un membre du groupement procède d’une action instituante.
La jonction de ces deux propositions implique que, dans un genre ou une espèce de
groupement,  les  formes  que  prend  l’action  instituante  dépendent  des  termes  dans
lesquels  s’y  posent  la  définition  de  l’incertitude  radicale  sociale  et  la  façon  de  la
surmonter.  Cela  vaut  en particulier  pour  l’espèce  « société  moderne ».  L’analyse  de
l’incertitude radicale en modernité est donc première. Vient ensuite celle des formes
d’action instituante, qui sont toujours collectives et des formes de règles qui leur sont
associées, puis celle des acteurs modernes (personne physique/personne morale) et des
formes modernes d’attribution de droits à ces acteurs et enfin celle des pratiques de ces
acteurs en chair  et  en os que sont les  personnes physiques,  dans la  mesure où ces
pratiques sont à signification rationnelle moderne.
 
L’incertitude radicale en modernité
45 Les Anciens ne connaissent que la distinction entre le certain et l’incertain. On doit à
l’invention des probabilités par Pascal la catégorie de risque (ou de chance)34. Dès lors,
l’incertain peut être seulement un incertain risqué (probabilisable) ou un incertain
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radical.  Un  phénomène  dont  l’avènement  relève  seulement  du  risque  est  un
phénomène soumis au déterminisme, comme un phénomène certain. À l’inverse, un
phénomène  radicalement  incertain  est  un  phénomène  qui  échappe  à  tout
déterminisme. L’incertitude radicale est  donc l’incertitude non probabilisable,  celles
dont ont traité à la fois Knight et Keynes35 (voir Tableau 21).
 
Tableau 21. Le certain et l’incertain
Source : auteur
Il est aisé de constater que le couple « possible/réalisé » que Henri Bergson critique
s’accorde uniquement au risque, tandis que le couple « virtuel/actuel » qu’il propose de
lui substituer s’accorde totalement à l’incertitude radicale.
46 L’incertitude concernant les relations des humains aux objets est technique, tandis que
celle qui tient spécifiquement aux relations entre les humains est sociale. L’enjeu de
toute  coordination  entre  humains  est  de  lever  l’incertitude  radicale  sociale,  de  la
réduire  à  du  risque  (chance).  On  passe  ainsi  de  l’indéterminé  au  déterminé  (en
probabilité) : on ne sait pas ce qui va arriver, mais, comme à la loterie, ou sait que l’on a
tant de chances que tel évènement arrive et tant de chances que tel autre arrive, ces
probabilités  n’étant  pas  le  plus  souvent  les  mêmes36.  Ce  que  nous  apprennent
conjointement  Knight  et  Keynes  est  que  la  réduction  de  l’incertitude  à  du  risque
procède du recours à une pure convention. Mais de l’un à l’autre cette solution diffère.
Knight en traite en toute généralité en retenant que cette solution consiste en une
alternative simple : la consolidation ou la spécialisation. La consolidation : la diversité
des situations, des objets ou des personnes que l’on a en face de soi et sur lesquelles on
ne sait rien est éliminée en supposant que ce sont tous les mêmes. La spécialisation :
chacun ou chacune est différent. Pour sa part, Keynes traite d’un cas particulier ; en
l’occurrence,  de  d’incertitude  radicale  dans  laquelle  se  trouvent  les  investisseurs37 :
quels seront les rendements futurs des investissements qu’ils  envisagent de réaliser
aujourd’hui ? Pour Keynes, la solution est le recours à une convention générale qui se
spécifie dans le cas qu’il traite par une formulation particulière. La convention générale
est celle qui est couramment qualifiée de « convention de continuité » : « l’état actuel
[…] continuera indéfiniment à moins qu’on ait des raisons déterminées d’attendre un
changement38 ».  Sa spécification,  s’agissant de l’évaluation du rendement futur d’un
investissement,  est  alors  la  suivante :  « nous  supposons,  en  vertu  d’une  véritable
convention, que l’évaluation actuelle du marché [le marché financier dit secondaire sur
lequel s’échangent les titres déjà émis], de quelque façon qu’elle ait été formée, est la
seule  correcte,  eu  égard  à  la  connaissance  actuelle  des  faits  qui  influeront  sur  le
rendement  de  l’investissement,  et  que  cette  évaluation  variera  seulement  dans  la
mesure où la connaissance actuelle de ces faits sera modifiée39 ».
47 Manifestement, ces deux solutions (celle de Knight et celle de Keynes) ne sont pas deux
formulations différentes d’un même principe. Il s’avère toutefois possible de les réunir
à  condition  d’avoir  formulé  des  critiques  à  l’encontre  de  l’une  et  de  l’autre.  La
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proposition qui en découle est alors une appropriation critique de ces deux apports. La
critique faite à Keynes est la suivante : la solution qui, selon son analyse, permet de
lever l’incertitude radicale dans laquelle se trouve celui qui entend investir en achetant
un titre et qui se pose la question de savoir quel titre acheter, solution qui consiste à
avoir  recours au marché financier comme niveau du cours d’un titre qui  s’y  forme
donnerait  une indication sur  son rendement futur,  est  certes  celle  qui  opère à  son
époque, mais ce n’est pas la seule. Une autre solution logique existe. Celle de Keynes
relève de la spécialisation dont parle Knight : chaque opérateur sur le marché financier
(dit secondaire) ne consolide pas les autres opérateurs ; il considère que chacun d’eux a
sa propre appréciation du rendement qu’il recherche en rapport avec le risque qu’il
prend et qu’en conséquence seul le marché financier peut révéler, par le cours qui se
forme pour un titre, le rendement que l’on peut attendre de ce titre, rendement qui par
définition est le même pour tous ceux qui achètent le titre. L’autre solution logique
relève de la consolidation : chaque opérateur consolide tous les autres opérateurs et, en
conséquence,  tous  s’en  remettent  à  une  évaluation  extérieure  des  « qualités »
respectives  des  divers  titres,  évaluation  faite  par  des  agences  de  notations  ou  des
experts. Quant à la critique formulée à l’encontre de l’analyse de Knight, elle est que
l’incertitude radicale ne peut être simplement surmontée par l’une ou l’autre des deux
solutions  alternatives  qu’il  propose.  Il  faut  nécessairement  y  ajouter,  en  tant  que
préalable commun, la convention de continuité de Keynes. La proposition retenue est
en  conséquence  que  l’incertitude  radicale  est  surmontée,  soit  en  couplant  à  la
convention de continuité la consolidation, soit en y couplant la spécialisation.
48 Ces deux « conventions » sont des normes qui disent « comment faire » pour chaque
individu. Le terme de « convention » est alors utilisé pour désigner ce qui a été qualifié
précédemment de norme-procédure40. Ce sont donc des normes-procédures, et non des
normes-règles, qui permettent de lever l’incertitude radicale, de la réduire à du risque.
Mais  il  a  été  vu  que,  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  les  normes-procédures  et  les
normes-règles le concernant forment, hors période de crise, un système cohérent entre
elles en raison du fait que la norme-référence qui préside à la justification (en termes
de  justesse)  des  normes-procédures  est  alors  la  même  que  celle  qui  préside  à  la
justification  (en termes  de  justice)  des  normes-règles.  S’il  n’y  avait  qu’une  norme-
référence pour justifier, il n’y aurait qu’une seule procédure pour lever l’incertitude
radicale.  Tel  est  le  cas  pour  une  communauté  quel  que  soit  le  domaine  du vivre-
ensemble ou pour une société traditionnelle, domaine par domaine, le point commun
entre  les  deux  étant  que  les  membres  du  groupement  global  partagent  une  idée
commune du bien. Ce n’est plus le cas pour la société moderne.
49 Il est donc cohérent que l’on trouve, pour celle-ci, non pas une seule procédure pour
lever l’incertitude radicale inhérente à toute coordination, mais deux. Autrement dit, la
proposition selon laquelle il y a le choix entre deux procédures est cohérente avec la
justification en raison moderne qui ne présuppose aucune idée préalable commune du
bien  et  qui,  en  conséquence,  comprend  plusieurs  grammaires  de  justification.
L’objection qui vient immédiatement à l’esprit est que, dans l’espace public, il y a trois
grammaires et  non pas deux.  Cette objection se lève facilement. En effet,  s’agissant
d’une coordination entre des membres de la société moderne, si la valeur de référence
est le collectif, le mode de mise en ordre qui s’impose est la planification et, dans ce cas,
l’incertitude radicale est levée par ce recours à la planification. Il ne reste donc que
deux  valeurs  à  prendre  en  compte,  la  liberté  (avec  le  marchandage)  et  l’efficacité
technique (avec la direction). La cohérence est ainsi assurée. Nous verrons d’ailleurs
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dans  la  suite  que  les  procédures  correspondant  à  ces  deux valeurs  ne  sont  pas  les
mêmes selon qu’elles sont prises en tant que valeurs sociales (priorité du juste) ou en
tant que valeurs éthiques (priorité du bien). En tout état de cause, si lever l’incertitude
radicale  grâce  à  des  normes-procédures  et  développer  une  action  collective  pour
instituer des normes-règles sont deux choses distinctes, elles sont liées. En modernité,
toute action débouchant sur l’institution de règles justifiées en se référant à une valeur
particulière va de pair avec une procédure pour lever l’incertitude radicale,  celle-là
même qui est justifiée (en justesse) par référence à cette valeur. Cela sera précisé plus
loin, tout particulièrement à propos de l’institution du marché d’un produit (voir le
dernier chapitre de cette partie et la Partie V).
 
Formes de l’action qui institue (collective non concertée/collective
concertée) et formes de norme-règle instituée (Convention/Droit)
50 La  question  qui  n’a  pas  reçu  de  réponse  en  traitant  de  la  façon  dont  l’incertitude
radicale peut être levée est celle de savoir quelles sont, en modernité, les formes que
l’action  instituante  peut  prendre  et  quelles  sont  les  formes  de  normes-règles  sur
lesquelles  ces  formes  d’action  débouchent ?  Cela  vaut  aussi  bien  au  sein  d’une
organisation  intermédiaire  (espace  privé)  qu’à  l’échelle  de  l’ensemble  de  la  société
(espace public). À cette étape, seul l’espace public est pris en compte. La spécificité de la
« société moderne (en général) » est que cette action est collective. Ce n’est pas celle
d’un individu qualifié de souverain, dont la légitimité qui tient à ce statut assure la
légitimation des normes-règles que son action institue. Le caractère collectif de l’action
qui institue en modernité, joint au fait que tout processus d’institution donne lieu, en
principe, à un débat de justification (voir infra) garantit que la légitimation est acquise.
La  question  de  la  légitimation  indépendamment  de  la  justification  ne  se  pose  pas.
Justification et légitimation vont, en principe, de pair. Cela vaut pour tous les types de
normes-règles,  pas  seulement  pour  les  normes-règles  tacites  résultant  d’une  action
collective non-concertée.  Encore convient-il  de préciser  que cette  proposition selon
laquelle la légitimation est toujours acquise vaut pour le modèle et non pas pour les
sociétés modernes concrètes qui s’écartent toujours quelque peu du modèle dont elles
relèvent. Rien n’interdit que, dans une telle société, le pouvoir d’instituer des normes-
règles  sociétales  ait  été  acquis  en  ayant  recours  à  la  force,  la  frontière  entre
l’acquisition justifiée et  l’acquisition par la  force étant d’ailleurs floue (exemple :  le
pouvoir  d’instituer  acquis  par  un  empereur  tel  Napoléon  en  France  au  début  du
XIXe siècle).
51 Les  trois  grammaires  de  justification  opèrent  dans  le  cours  de  tous  les  processus
conduisant  à  l’institution  d’une  norme-règle  publique  ou  d’un  système  de normes-
règles publiques relatives à un domaine précis du vivre-ensemble. L’analyse critique
des  apports  de  Weber  et  de  Commons  (voir  Tome 1,  Chapitre 5)  invite  à  ne  pas  se
focaliser sur le seul point de sortie d’un tel processus en juxtaposant alors deux formes
de règles, d’un côté celles qui sont fondées sur l’éthique (entendue comme la référence
à  des  valeurs  partagées)  et  qui  relèvent  de  la  Convention  et  de  l’autre  celles  qui
reposent sur la force – l’exercice du monopole de la violence légitime – et qui relèvent
du  Droit.  Il  importe  de  voir  comment  ces  deux  formes  sont  liées.  Dès  lors  que
l’institution  en  question  est  en  principe  le  point  d’aboutissement  d’un  débat
démocratique, ce processus est une action collective entendue comme la conjugaison
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d’un ensemble d’actions individuelles (le concept d’action individuelle est défini sous
peu ;  à  cette  étape,  le  sens  commun suffit).  La  liaison recherchée implique de  bien
distinguer la forme que prend cette action collective et la forme de règle à laquelle elle
conduit.  Il  n’y a pas, en effet,  de correspondance simple entre les deux. Par contre,
traiter  des  formes  de  l’action  collective  ou  traiter  des  modalités  d’exercice  de  la
démocratie, au sens qui vient d’être défini, est une seule et même chose.
 
Action collective non-concertée et convention commune
52 L’action collective qui institue peut être non concertée ou concertée. Comme cela a déjà
été vu dans la partie précédente, elle est non concertée lorsque la règle, ou le système
de règles,  est  instituée par une sélection relevant de l’auto-organisation.  Il  n’y  a,  à
aucun moment que ce soit, une décision prise par une instance particulière. Diverses
solutions étaient pratiquées et justifiées localement et, en fin de compte, l’une d’entre
elles a de fait été sélectionnée par polarisation mimétique – le jeu de la « puissance de
la multitude ». La règle est alors une convention commune. Dans ce cas, la sanction
subie par celui qui ne respecte pas cette convention commune est la réprobation des
autres s’accompagnant d’une façon ou d’une autre d’une mise à l’écart. La convention
commune relève donc du type de règle qualifié par Weber de Convention41.  Ainsi, le
même terme sert alors à désigner à la fois la forme de la règle et toute règle de cette
forme (forme et  contenu).  On retrouve alors  le  « mode d’habilitation des  pratiques
sociales fondé sur l’éthique » de Commons. D’ailleurs, comme cela a déjà été dit, cette
référence est le plus souvent implicite. À ce titre, une convention commune est une
entité suprasubjective. C’est en analysant l’argumentation en faveur d’une règle, ainsi
que les contestations de cette dernière par ceux qui s’expriment en ce sens et dont
certains proposent des règles alternatives, que l’on remonte à la valeur de référence.
Un exemple permet de le comprendre. Il a trait à l’attribution d’un Stradivarius, un
violon d’exception portant le nom de son facteur. La convention selon laquelle cet objet
ne peut faire exception à la  règle du commerce d’un produit  d’occasion,  avec pour
conséquence que cette attribution doit aller à celui qui a l’argent pour le payer, est
justifiée en se référant à la liberté, tandis que son attribution à un excellent violoniste
est justifiée par référence à l’efficacité technique. La solution qui a cours à la fin du
XXe siècle – l’attribution à celui qui peut payer et le devoir de ce dernier de le mettre à
la disposition d’un excellent violoniste (et non de l’exposer dans son salon ou le garder
dans un coffre-fort) – se présente comme un compromis.
53 Pour une société moderne, les conventions communes publiques sont celles qui opèrent
dans l’espace public, celles qui portent sur des activités qui relèvent de cet espace, à
commencer par les transactions qui sont habilitées par les rapports de la structure de
base. Ces conventions ne sont pas nécessairement des conventions communes à tous les
membres de la société. De fait, en adoptant la convention sémantique selon laquelle
tout ce qui est commun est collectif et tout ce qui est collectif n’est pas commun, une
société est une collectivité et non une communauté (ce qui vaut d’ailleurs tout autant
pour un groupement intermédiaire que pour un groupement global). Étant donné la
pluralité  des  grammaires  de  justification,  les  conventions  communes  à  tous  les
membres  d’une  société  moderne  sont  peu  nombreuses.  Elles  sont  le  plus  souvent
justifiées aussi bien en se référant à la liberté qu’au collectif ou à l’efficacité technique
(exemple : la convention de l’État de Droit, qui est à la base du rapport « État »). Les
conventions  communes  y  sont  surtout  des  conventions  propres  à  un  groupement
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intermédiaire de type « communauté ». Ces groupements sont d’abord ceux qui sont
institués par les rapports de la structure de base (exemple :  les employeurs, pour le
rapport  salarial).  Leur  particularité  est  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  groupement
intermédiaire privé auquel on adhère. Toute « communauté » intermédiaire repose sur
des conventions communes. Pour celui qui adhère à une communauté intermédiaire
privée  (exemple :  une  église),  ces  conventions  ne  sont  pas  vécues  comme  des
contraintes. Elles ne le sont que par celui qui prend ses distances avec sa communauté
ou entend la faire évoluer. Il en va de même pour les « communautés publiques », si ce
n’est qu’elles ne reposent pas exclusivement ou principalement sur des conventions
communes. Nous verrons que ceux qui occupent une même place dans tel rapport de la
structure de base partagent des conventions communes, mais que celles qui sont les
plus courantes ne sont communes qu’à ceux qui occupent un segment particulier du
rapport en question.
54 La modalité simple en la matière est la polarisation mimétique sur une règle justifiée
par référence à l’une des trois valeurs acceptées. Se peut-il que la règle sélectionnée par
une  action  collective  non  concertée  ait  le  statut  d’un  compromis  procédant  de  la
référence  à  plus  d’une  valeur,  la  polarisation  sélective  portant  alors  sur  les  poids
respectifs selon lesquels les deux ou trois valeurs prises en compte interviennent dans
la formation du compromis ? Ce sont des conditions qu’il paraît difficile de réunir dans
l’espace public. Mais cette éventualité ne peut être exclue. On y revient dans l’analyse
de la première modernité en priorité du juste. Il va de soi que l’action collective non
concertée ne peut conduire à une règle codifiée. Une convention commune est tout à la
fois  tacite et  implicite.  Mais  l’action  collective  non  concertée  n’est  pas  la  seule  à
déboucher sur des normes-règles implicites.  L’action collective concertée peut aussi
déboucher  sur  de  telles  règles  accompagnant  l’institution  de  règles  codifiées  ou
explicites (exemple : la règle selon laquelle la Banque centrale s’engage à être le prêteur
en dernier ressort des Banques de second rang est l’une des règles dont se compose
l’institution d’un système bancaire national aux États-Unis après la crise de 1929 et en
France au sortir de la Seconde Guerre mondiale, mais à la différence des autres, cette
règle n’est pas écrite bien qu’il s’agisse de la plus importante).
55 Le concept de convention commune propre à l’espace public permet de donner un sens
précis à cet ingrédient de toute relation que l’on appelle la confiance,  opposée à la
méfiance. Il est courant de considérer qu’un minimum de confiance est nécessaire pour
qu’une  relation,  tout  à  la  fois  dépersonnalisée  (Caillé)  et  relevant  de  l’intégration
systémique (Giddens),  puisse s’établir,  étant entendu que celle-ci est a  priori acquise
lorsqu’elle est personnelle (les parties prenantes se connaissent personnellement) et
que  la  coprésence,  qui  permet  de  distinguer  l’intégration  sociale  de  la  simple
intégration systémique, apporte beaucoup à la construction de la confiance. Ce sens
précis est le suivant : la confiance que l’on a envers un membre de la société avec lequel
on se propose d’établir une relation-transaction est celle qu’il suivra les conventions
communes associées à la place qu’il occupe dans la relation-transaction en question. A
contrario, on n’a pas confiance en quelqu’un quand on pense qu’il ne conformera pas ses
pratiques à ces conventions communes. Pour le dire en d’autres termes, le suivi des
conventions  communes  est,  avec  celui  des  normes-procédures  analysées  au  point
précédent,  le  moyen  de  lever  l’incertitude  radicale  sociale ;  ce  double  suivi  est
constitutif de la confiance. Cette dernière ne met pas en jeu la conformité aux règles de
Droit.
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Action collective concertée, convention collective et règle de Droit
56 L’action collective qui institue est concertée lorsque le point d’aboutissement du débat
de justification est une décision. Cette décision peut être prise par des acteurs collectifs
qui représentent les points de vue en présence dans le débat ou par une assemblée
constituée à cet effet. Dans le premier cas, la décision est un accord sur un système de
règles  qui  constituent  une  convention  collective.  Cet  accord  est  rarement  un
consensus. Il s’agit le plus souvent d’un compromis. Avec un consensus, tous les acteurs
collectifs  qui  signent l’accord considèrent finalement que toutes les  règles retenues
dans le texte de l’accord sont acceptables parce qu’elles sont justifiées à leurs yeux.
Dans le cas d’un compromis, un acteur collectif signe l’accord parce qu’il a obtenu gain
de cause concernant certaines règles – elles sont justifiées de son point de vue et il les
considère comme une avancée – tout en acceptant qu’il y ait dans l’accord des règles
qui ne lui paraissent pas justifiées de son point de vue, mais qu’il accepte en raison du
rapport des forces en présence… en espérant qu’il sera possible d’obtenir dans l’avenir
un compromis plus favorable à ce qu’il défend et qu’il n’a pu obtenir ici et maintenant.
Dans le cas où l’action instituante est le fait d’une « assemblée constituée à cet effet »,
cette dernière est une assemblée qui a le pouvoir de légiférer, celui de dire la loi. Ceux
qui en font partie ne sont pas tous les membres de la société, seulement un « petit
nombre »  dont  la  légitimité  est  garantie  par  le  fait  qu’ils  représentent  « le  grand
nombre » et qu’ils ont été sélectionnés par tous en prenant en compte les principes qui
présideront au choix des normes-règles qu’ils auront la charge d’instituer. Les règles
instituées  sont  alors  des  lois,  auxquelles  seront  adjoints  des  décrets  d’application.
L’enjeu est-il,  comme avec la convention collective, que les membres de l’assemblée
trouvent, entre eux tous, un compromis tel qu’à la sortie tous votent pour une loi bien
précise ? Nous allons voir dans les deux parties suivantes que cela dépend de la forme
de la démocratie politique. Lorsque cette démocratie est dite représentative, la décision
est  le  résultat  d’un  vote  en  faveur  d’un  texte  obtenant  une  majorité  qualifiée  des
suffrages  exprimés42.  Dans  tous  les  cas,  comme pour  un  accord  entre  « partenaires
sociaux »  ayant  le  statut  d’une  convention  collective,  le  compromis  résulte  d’un
rapport  des  forces  en  présence.  Et  pour  cause,  on  ne  peut  faire  appel  à  un  bien
supérieur commun pour régler  le  conflit  entre des personnes qui  se  réfèrent à  des
valeurs différentes et, en conséquence, à des conceptions différentes du bien commun.
Pour autant, il ne faut pas en conclure que la justification d’une institution repose sur
la  force  – ce  serait  une  légitimation  sans  justification  ou  une  « justification »  en
antériorité du bien sur le juste qui n’en est pas une. En effet, tous les participants à
l’élaboration du compromis respectent, en principe, le mode de justification en vigueur
dans l’espace public, ce qui exclut le recours à la violence physique ou symbolique.
57 En ce qui concerne la sanction possible en cas de manquement à une loi, elle est le fait
d’un tribunal devant lequel le contrevenant est assigné par celui à qui il a causé un tort
(un particulier ou le ministère public). Les juges ou les jurés qui siègent au tribunal ont
le pouvoir d’interpréter la loi en tenant compte des jugements qui ont déjà porté dans
le passé sur des faits similaires, certains arrêts faisant alors jurisprudence.  Les lois
relèvent donc du Droit (la forme de la règle). Ce sont des règles de Droit (toute règle de
cette forme). Il en va de même pour les arrêts des tribunaux qui font jurisprudence, à
propos des conditions d’application de telle ou telle loi. Les lois constituent le Droit
codifié et les arrêts, la Common   law.  Le Droit se présente donc en modernité comme
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l’instrument qui permet de surmonter les tensions et conflits qui naissent de la
pluralité  des  valeurs  de  référence dans l’espace  public.  Si  la  Convention  relève
directement (convention commune) ou indirectement (convention collective ayant le
statut d’un compromis) de l’éthique, ce n’est pas le cas du Droit.  Pour pouvoir être
l’instrument en question, il ne doit avoir aucun fondement éthique ou moral particulier
ou, ce qui revient au même, il ne doit découler d’aucune conception particulière de ce
qui est juste au sein du mode de justification dans le cadre duquel il opère. Il doit donc
être  purement  procédural43.  C’est  un  instrument  au  service  de  la  justice.  Cette
dernière n’est pas l’institution judiciaire mais l’idée qu’on se fait dans un groupement
humain global de « ce qui est juste », idée qui ne peut pas ne pas faire intervenir « ce
qui  est  bien »  dès  lors  que  l’antériorité  du  juste  est  exclue  par  la  démocratie.
Lorsqu’une convention collective est étendue par la puissance publique, elle change de
statut ; elle ne relève plus de la Convention mais du Droit. La façon dont s’articulent la
forme de l’action collective instituante et la forme de la règle est en fin de compte la
suivante (voir Tableau 22).
 
Tableau 22. Forme de l’action collective et forme de la règle (en modernité)
Source : auteur
58 Il revient au même de dire que le Droit fait partie des fondations de la société moderne.
En effet, chaque membre de la société est lui-même le siège du conflit qui existe entre
les trois pôles de référence ; il  est partagé quant à la valeur à retenir ;  même si son
choix  personnel  dépend  pour  une  part  de  sa  position  sociale,  ce  choix  n’est  pas
nécessairement celui d’une seule valeur. Cet argument est toutefois mineur au regard
d’un  autre :  comme  les  positions  sociales  occupées  par  les  uns  et  les  autres  sont
diverses,  il  est  exclu  que  tous  ceux  qui  s’expriment  à  propos  de  l’existence  ou  de
l’institution possible de telle norme-règle fassent le même choix. Ainsi, la pluralité des
valeurs de référence dans l’espace public interdit que la société moderne puisse être
mise en ordre seulement par des conventions communes ou même par des conventions
collectives. Les règles de Droit ne se situent pas au même niveau que les conventions.
Elles  les  dominent.  Pour  autant,  beaucoup  de  conventions  publiques  sont  partie
prenante de cette mise en ordre. On ne comprend rien au fonctionnement d’une société
moderne si l’on laisse de côté les conventions. [On traite dans la cinquième partie de
cette  nouvelle  catégorie  qualifiée  de  Soft   law (Droit  doux)  qui  se  situe  entre  la
convention collective et le Droit et qui fleurit en matière de Droit international dans le
cours de la mondialisation.]
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Les acteurs de l’espace public : personne physique et personne
morale
59 La  grande  invention  institutionnelle  qui  marque  le  passage  à  l’espèce  moderne  de
société  est  le  concept  juridique  de  personne morale qui  va  de  pair  avec  celui  de
personne physique.  La  personne physique n’est  pas  une nouveauté au regard de la
société traditionnelle, puisque de l’une à l’autre il ne s’est agi, pour le Droit, que d’une
unification et d’une transformation de sa place dans la structure de base (voir section
suivante).  Dans  la  société  moderne,  les  acteurs/agents  reconnues  en  Droit  sont  les
personnes physiques et les personnes morales. Une personne morale est une entité qui
est équivalente en Droit à une personne physique quant à la capacité de cette dernière
à établir des transactions. Autrement dit, les seules « occupations » auxquelles peut se
livrer une personne morale sont celles qui consistent à participer à l’établissement de
transactions en en étant alors l’une des parties prenantes. Mieux vaut alors retenir
comme  générique  que  toutes  les  personnes  juridiques  modernes  réalisent  des
pratiques, les seules pratiques d’une personne morale étant d’établir des transactions.
Comme  une  personne  morale  ne  parle  pas,  elle  est  toujours  représentée  par  une
personne physique dans les transactions qu’elle établit44. Cette personne physique est
celle qui se livre à l’activité relationnelle qui conduit à la transaction, celle qui émet la
signification  et  la  justification  des  activités  transactionnelles  auxquelles  se  livre  la
personne morale. Elle parle « au nom de » cette dernière. Toute personne morale est
donc dotée d’un organe directeur comprenant une ou plusieurs personnes physiques,
sa forme institutionnelle étant alors relative à la façon dont cette direction est nommée
et contrôlée (voir la dernière section du présent chapitre).
 
Les acteurs et leurs droits : formes d’acquisition et formes
d’attribution des droits de disposition
60 Par définition,  tout  acteur/agent  d’un groupement humain global  dispose de droits
(accompagnés de devoirs). Nous avons vu que, si l’on laisse de côté les droits qui ne sont
que la contrepartie de l’absence d’interdits, ces droits étaient des droits de disposition
sur des objets ou des sujets et qu’il y avait lieu de distinguer les formes d’acquisition et
les formes d’attribution de ces droits. Que sont, dans l’espèce « société moderne », les
unes et les autres ? S’agit-il de simples spécifications des formes générales qui ont été
analysées dans la partie précédente ou est-on en présence de nouvelles formes ? Au-
delà des réponses à apporter à ces questions, il y a lieu de voir s’il existe des liens entre
les formes d’attribution et les formes d’acquisition. Et surtout de préciser comment
sont justifiés les choix de forme d’un côté comme de l’autre. Les formes d’acquisition et
d’attribution à  prendre  en  compte  à  cette  étape  sont  celles  qui  sont  observables  à
l’échelle de la société dans son ensemble, celles qui sont retenues dans l’espace public.
 
Les formes d’acquisition : les spécifications modernes de la répartition, de la
réciprocité et de l’échange
61 Considérons d’abord les formes d’acquisition. Dès lors que l’accaparement par la force
est interdit et que le principe du « premier arrivé-premier servi » n’y a cours que dans
quelques cas tout à fait particuliers (exemple : la queue à l’arrêt d’un bus), ces formes
sont la spécification dans l’espèce « société moderne » des trois formes générales que
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sont la répartition, la réciprocité et l’échange. Pour la répartition, la spécification est
celle  de  l’entité  qui  répartit.  Cette  entité  est  l’État  moderne.  Non  seulement  la
répartition est d’ordre politique, mais elle ne relève pas de la société civile (voir section
suivante). Pour la réciprocité, le don peut provenir de n’importe quelle sorte d’acteur,
une personne physique ou une personne morale, et de même pour celui qui reçoit. Ce
dernier est toujours en dette et il est soumis à ce titre à l’obligation du contre-don. Mais
cette dette n’est pas une dette « d’une certaine somme ». Il peut s’agir d’un contre-don
en argent qui n’est pas soumis à l’exigence d’équivalence entre de don – le droit de
disposition acquis – et le contre-don – la somme d’argent versée à celui qui a fait le don
(voir le chapitre suivant consacré à l’ordre économique). Lorsque le don est un don en
argent,  il  ne  s’agit  pas  du  don  d’un  droit  de  disposition  d’un  objet  ou d’un  sujet
particulier, mais le don de tout droit de disposition qui peut être acquis avec la somme
d’argent reçue (ce qui était déjà le cas dans la société traditionnelle). La question de
savoir si l’on peut faire état d’un pur don en argent, au sens où celui qui reçoit ne serait
pas en dette vis-à-vis de celui qui donne, est aussi traitée dans le chapitre suivant45.
Pour l’échange, ce qui vient d’être dit pour la réciprocité à propos des acteurs vaut tout
autant. La forme courante de l’échange est alors l’échange monétaire :  la somme de
monnaie que celui qui obtient le droit de disposition doit régler à celui qui le cède est
soumise  à  l’exigence  d’équivalence ;  cette  condition  d’équivalence  assure  que  ce
règlement éteint la dette, qui est alors une dette « d’une certaine somme ».
 
Les formes d’attribution : une nouvelle forme
62 S’agissant  des  formes  d’attribution  dans  l’espace  public,  l’invention  de  la  personne
juridique (physique et morale) se traduit par une nouvelle forme institutionnelle. Cette
dernière  est  l’attribution à  une  personne juridique.  Il  s’agit  bien  d’une  nouvelle
forme puisque ce n’est pas la simple spécification de l’attribution particularisée à un
individu46. Lorsque cette personne juridique est une personne morale, cette attribution
personnalisée d’un droit de disposition n’a de sens que si la personne morale est déjà
constituée. L’apparition de cette nouvelle forme, pour laquelle la personne physique et
la personne morale ne sont pas distinguées,  ne conduit  pas plus à  faire disparaître
l’attribution commune,  ni  que l’attribution particularisée  à  un groupement  humain
intermédiaire. Ce groupement est alors nécessairement informel puisque, s’il était déjà
constitué en personne morale, on serait en présence d’une attribution personnalisée.
Toutefois, il arrive souvent que ce groupement se dote du statut de personne juridique
en raison de cette attribution. Ainsi, l’attribution en toute généralité à un individu cède
la place à l’attribution à une personne juridique (morale ou physique) déjà constituée
indépendamment de l’attribution en question. Comme les trois formes d’acquisition, les
formes ainsi distinguées ne sont pas des formes polaires : elles ne peuvent se conjuguer
pour un objet ou un sujet concret. Par contre, elles coexistent à l’échelle sociétale pour
un objet ou un sujet abstrait (exemple : un terrain quelconque, un salarié quelconque).
63 De plus, quelle que soit la forme d’attribution, le droit en question n’est pas d’un seul
type, même s’il n’y a plus à l’échelle sociétale d’attribution de droits de disposition dans
le présent. Il peut s’agir, d’un côté, d’un droit de disposition dans le futur qui l’est pour
une  durée  limitée  ou  illimitée  et,  de  l’autre,  d’un  droit  qui  est  non  transférable,
partiellement  transférable  ou totalement  transférable,  ce  dernier  cas  incluant  la
possibilité d’un transfert partiel. Lorsque la disposition est sur une durée indéterminée
et qu’elle est totalement transférable, le droit de disposition est un droit de propriété
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(exemple :  le  droit  de  disposer  d’un  logement  que  l’on  a  acheté  est  un  droit  de
propriété ; par contre, le droit de disposer d’un logement lorsqu’on est locataire, qui est
un droit de disposition dans le futur pour une durée limitée et non transférable ou
partiellement transférable,  n’est pas un droit de propriété).  Il  va de soi qu’un droit
commun  et  un  droit  particularisé  à  un  groupement  informel  ne  peuvent  être
totalement transférables. Il ne peut donc s’agir, ni pour l’un ni pour l’autre, d’un droit
de propriété (au sens précis ci-dessus) – pour l’attribution à un groupement informel, il
ne peut le devenir que si ce groupement se constitue en personne morale. L’attribution
d’un  droit  de  propriété  est  donc  propre  à  la forme  « droit  personnalisé »  et,  en
conséquence, le droit de propriété est une catégorie proprement moderne.
64 Il  reste  à  traiter  des  liens  éventuels  entre  la  forme  d’acquisition  et  la  forme
d’attribution, ainsi que des façons de justifier les choix en faveur de telle ou telle forme.
Nous avons déjà vu qu’en toute généralité, l’attribution commune ne peut procéder que
de la répartition – on ne peut  acquérir  un droit  commun à  tous  les  membres  d’un
groupement  global  par  la  réciprocité  ou  par  l’échange.  Cela  s’applique,  sans
spécification  particulière,  à  la  société  moderne.  Le  plus  souvent,  les  droits
personnalisés sont acquis par l’échange, mais ils peuvent l’être aussi par la répartition
(exemple :  le  droit  de construire un barrage sur un cours d’eau est  une concession
attribuée par l’État à une entreprise publique ou privée) ou par la réciprocité (exemple :
un enfant reçoit un appartement suite à une donation-partage venant de ses parents).
65 Puisque l’analyse porte sur l’espace public, la justification du choix en faveur de telle
forme d’attribution ou d’acquisition mobilise l’une ou l’autre des trois grammaires de
justification  en  raison  moderne.  La  référence  à  la  liberté  implique  qu’il  est  de  la
responsabilité de chaque membre de la société de décider des droits de disposition qu’il
souhaite  acquérir.  La  forme  d’acquisition  justifiée  est  l’échange  et  la  forme
d’attribution,  le  droit  personnalisé.  La  référence  au  collectif  conduit,  à  l’inverse,  à
justifier la répartition comme forme d’acquisition et le droit commun comme forme
d’attribution. En conséquence, la réciprocité et le droit particularisé à un groupement
intermédiaire ne peuvent être justifiés qu’en référence à l’efficacité technique. Comme
pour la direction s’agissant du mode de règlement de tout ou partie d’une transaction,
cette dernière proposition ne relève pas, loin s’en faut, du bon sens. Elle doit même
heurter beaucoup de ceux qui valorisent la réciprocité au détriment de l’échange en
passant sous silence la dépendance qu’elle instaure. Ce serait pour eux la solidarité qui
serait la valeur de référence du choix en faveur de la réciprocité, si ce n’est en faveur de
l’attribution à un groupement particulier. Mais cela pose deux problèmes. D’une part, il
ne semble pas que la solidarité puisse être considérée comme une valeur en tant qu’elle
commanderait un couple de conceptions du juste et du bien. Il s’agit avant tout d’une
qualité morale ou encore d’une vertu individuelle. D’autre part, la solidarité à l’échelle
de la société dans son ensemble peut tout autant conduire à justifier, au même titre que
le  collectif,  la  répartition.  Le  lien  établi  entre  solidarité  et  réciprocité  ne  paraît
envisageable qu’à l’échelle d’un groupement intermédiaire – on verra que la solidarité
doit  alors  être  distinguée  du  collectif  à  cette  échelle  et  qu’en  fin  de  compte  c’est
l’efficacité technique qui se cache derrière la solidarité en tant que prétendue valeur.
Pour comprendre que la réciprocité dans l’espace public soit justifiée en se référant à
l’efficacité  technique,  il  faut  prendre  en  compte  (i) qu’un  membre  du  groupement
(Paul) est beaucoup plus efficace quand il s’active avec un autre (Pierre) que seul, ce qui
est permis par le don de la capacité à s’activer de Pierre à Paul,  et (ii) que, lorsque
Pierre accepte de coopérer avec Paul, cela est aussi le cas pour ce dernier en raison du
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contre-don obligé. On comprend de la même façon que l’attribution particularisée à un
groupement informel soit  la  solution justifiée par référence à l’efficacité technique,
puisque  cette  disposition  privée-commune  implique  que  les  membres  de  ce
groupement se  concertent  pour gérer la  mobilisation de ce droit,  c’est-à-dire qu’ils
coopèrent en gestion en ayant collectivement un « pouvoir de faire » qui dépasse la
somme de ceux que chacun a isolement.
 
Une typologie institutionnelle des objets
66 La typologie des formes modernes d’attribution de droits de disposition qui vient d’être
construite se transforme en une typologie des objets, lorsqu’on l’associe à la prise en
compte du statut public ou privé de l’institution des objets. En effet, la séparation entre
le public et le privé s’applique tout particulièrement aux objets. On distingue alors les
objets  publics  et  les  objets  privés.   Un  objet  est  une  entité  suprasubjective,  donc
instituée. La forme d’institution fait d’un objet un objet public lorsque cet objet est
institué comme devant être d’une façon ou d’une autre à la disposition de tous les
membres de la société. Si tel n’est pas le cas, l’objet est institué comme objet privé
(par  défaut).  La  typologie  des  objets  à  laquelle  on  parvient  en  procédant  à  cette
association est propre à l’espèce « société moderne » (voir Tableau 23).
 
Tableau 23. Typologie des formes d’attribution des droits de disposition et typologie des objets
selon leur forme (société moderne-échelle sociétale)
*Si une personne morale est créée, ce n’est qu’en raison de cette attribution.
Source : auteur
67 Deux cases de cette typologie matricielle délimitent les deux catégories d’objets qui
correspondent  aux  deux  types  de  « biens »  qui  sont  distinguées,  de  façon
problématique on l’a vu, par Samuelson. Ce sont la case « public/commun à tous les
membres de la société », forme d’institution à laquelle est associée la catégorie « objet
public à droit de disposition commun », ce qu’on peut appeler ou plus simplement un
objet public commun (exemple : la police nationale) et la case « privé/personnalisé »,
forme  d’institution  à  laquelle  est  associée  la  catégorie  « objet  privé  personnalisé ».
L’objet public commun correspond au « bien » public de Samuelson et l’objet privé-
personnalisé, à son « bien » privé. Le problème posé par la nature du fondement de
cette distinction chez cet auteur – est-elle d’ordre institutionnel ou repose-t-elle sur la
substance des « biens » ? – est ainsi surmonté : la solution qui lui est apportée est de
considérer qu’elle est strictement d’ordre institutionnel. Elle est à l’inverse de celle sur
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laquelle est fondée la nouvelle vision postclassique, pour laquelle son fondement est
substantiel (voir la confrontation infra).
68 Il  n’y  a  aucune  difficulté  à  comprendre  que  deux  autres  cases  sont  logiquement
impossibles.  Ce sont la case « privé/commun » et la case « public/particularisé à un
groupement englobé ».  Les deux dernières sont la  case « public/personnalisé » et  la
case « privé/particularisé à un groupement intermédiaire ». À la première est associée
la catégorie « objet public personnalisé ». Relèvent notamment de cette catégorie les
objets à statut public dont chaque membre de la société ne peut acquérir le droit d’en
disposer qu’en établissant une transaction commerciale avec l’entreprise qui produit
l’objet  en question47 (exemple :  le  courant électrique,  pour un particulier en France
depuis les années 1930).  Mais aussi les objets qui sont des ressources indispensables
pour produire des ressources instituées comme objet public (exemple : le cours d’un
torrent ou d’un fleuve utilisé pour construire un barrage et produire de l’électricité
d’origine  hydraulique,  dans  un pays  où  l’électricité  est  considérée  comme un objet
public). Le droit de disposer d’un tel objet est alors attribué à une personne morale
publique (État, entreprise publique) ou à une personne morale privée disposant d’une
concession, la contrepartie de cette concession étant que ladite personne morale privée
assure  la  fourniture  de  ce  qu’elle  produit  (exemple :  du  courant  électrique)  en
respectant  les  exigences  associées  au  statut  public  de  cet  objet  (les  modalités
d’acquisition de ce dernier doivent être telles que n’importe quel membre de la société
puisse  en  disposer).  Quant  à  la  catégorie  d’objets  qui  est  associée  à  la  forme
d’institution couplant statut privé et attribution à un groupement particularisé, elle
comprend  à  la  fois  les  objets  privés  communs  et  les  objets  de  club.  Il  s’agit  en
l’occurrence  de  deux  appellations  possibles  pour  une  même  case.  On  ne  peut  le
comprendre qu’en prenant en compte la substance des objets.
 
La prise en compte de la substance des objets : la distinction entre objet privé
commun et objet de club
69 La typologie des formes d’institution et des catégories d’objets qui leur correspondent à
l’échelle globale a été construite sans avoir à faire intervenir la substance des objets, en
tant  qu’elle  serait  à  même  d’intervenir  dans  le  choix  de  la  forme  d’attribution.
Conformément  à  ce  qui est  explicitement  retenu  pour  construire  la  typologie  des
« biens » dans la nouvelle problématique du choix rationnel, cette substance peut être
analysée en s’en tenant à deux caractéristiques : 1/ cette substance en fait ou non un
objet rival et 2/ cette substance rend ou non cet objet excludable. Nous avons vu que
l’implicite de ce point de départ est que ces caractéristiques seraient naturelles. Elles ne
peuvent être considérées comme telles ici. En effet, la substance en question est le plus
souvent appréhendée d’une façon qui est propre à la « forme de vie » (Wittgenstein) du
groupement  humain  global  dans  lequel  elle  est  à  même  d’influencer  la  forme
d’attribution. Ainsi les caractéristiques dites intrinsèques de la typologie postclassique
– excludable/non excludable et rival/non rival – sont propres à la société moderne.
70 Ce ne peut donc être la substance qui impose la forme d’attribution, même dans la
société  moderne.  Pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  le  constater  pour  une  catégorie
particulière  d’objets.  Les  objets  pris  en  compte  sont  ceux  dont  la  substance  y  est
appréhendée d’une façon telle qu’ils sont considérés comme étant non rivaux, catégorie
dont relèvent à la fois les connaissances techniques codifiées et la langue. On montre,
sans difficulté, que cela n’implique pas qu’ils fassent l’objet d’une attribution commune.
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Ceux qui légifèrent à propos de ces objets se doivent de prendre en compte les effets de
la  solution  d’attribution  sur  leur  création.  À  ce  titre,  les  connaissances  techniques
codifiées  et  la  langue  se  distinguent  par  le  fait  que  la  langue  se  développe  en
s’enrichissant par son simple usage tandis que les connaissances techniques codifiées
ne progressent que si des moyens sont mis en œuvre à cet effet. La solution du brevet,
qui procède de la règle selon laquelle un objet produit est la propriété du producteur et
qui relève du droit à attribution personnalisée, peut alors être préférée à la solution du
droit à attribution commune qui préside à l’usage de la langue. Objet privé personnalisé
d’un côté, objet public commun de l’autre.
71 Ceci étant, la substance doit être prise en compte pour analyser en détail la catégorie
d’objets associée à la forme institutionnelle d’attribution sociétale qui est intermédiaire
entre  l’attribution  commune  et  l’attribution  personnalisée,  c’est-à-dire  le  droit
particularisé à un groupement intermédiaire informel (au départ), forme pour laquelle
le statut de l’objet ne peut être que privé. Deux exemples aident à le comprendre. Le
premier : une moissonneuse-batteuse-lieuse, qu’aucun agriculteur ne peut acheter seul
étant donné son prix, fait l’objet d’un achat en commun par un groupe d’agriculteurs.
Le  second :  un  terrain  de  loisir,  dont  le  droit  de  propriété  est  détenu  par  une
municipalité, fait l’objet par cette dernière d’une concession à une association créée à
cet effet,  cette association en assurant la gestion en en réservant l’accès à ceux qui
adhèrent  à  cette  association.  Dans  ces  deux  exemples,  l’objet  est  non  excludable  à
l’échelle  du  groupement  informel  (au  départ),  qu’il  s’agisse  du  groupement  des
agriculteurs qui achètent en commun ou des adhérents potentiels de l’association (ceux
qui entendent utiliser le terrain de loisir). Par contre, la moissonneuse est un objet qui
est rival puisque deux agriculteurs ne peuvent s’en servir en même temps, tandis que le
terrain est  un objet  qui  est  non rival  puisque plusieurs  peuvent l’utiliser  en même
temps (au moins dans certaines limites). En conséquence, la gestion du droit commun
par le groupement intermédiaire qui procède de ce dernier ne se pose pas dans les
mêmes  termes.  Pour  le  terrain,  la  solution  institutionnelle  courante  pour  ce
groupement est le club et l’on comprend pourquoi l’expression d’objet privé de club est
celle qui convient. En effet, cette expression rend manifeste qu’il s’agit d’une catégorie
d’ordre  institutionnel.  Cette  solution  institutionnelle  ne  convient  pas  pour  la
moissonneuse.  Nous verrons  dans  la  dernière  section de  ce  chapitre  portant  sur  la
formule de l’organisation de tout groupement intermédiaire moderne que la solution
d’attribution en interne est l’attribution partagée, la moissonneuse devant alors être
qualifiée à l’échelle sociétale d’objet privé commun. On capte ainsi ce qu’Elinor Ostrom
et l’école de Bloomington appellent des « biens communs48 ».
72 Ces deux exemples font voir que la gestion d’un droit de disposition qui est attribué à
un  groupement  méso  social  informel  (au  départ)  et  qui  est  donc  commun  (non
excludable)  à  cette  échelle  ne  pose  pas  les  mêmes  problèmes  selon  qu’il  est  rival
(exemple  de  la  moissonneuse-batteuse-lieuse)  ou  non  rival  (exemple  du  terrain  de
loisir). Il n’en reste pas moins qu’un même objet (une machine agricole, un terrain de
loisir) peut être dans un certain contexte un objet privé commun ou un objet privé de
club et  dans un autre un objet  personnalisé privé (une machine agricole en est  un
lorsqu’elle est achetée par un agriculteur particulier, mais aussi un terrain de loisir
lorsque la concession a été donnée à une société privée) ou un objet personnalisé public
(un  terrain  de  loisir  en  est  un  lorsque  la  gestion  est  assurée  par  le  personnel
communal).  En  toute  généralité,  l’attribution  publique  du  type  « attribution
particulière à un groupement informel » d’un objet dont la substance en fait un objet
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rival,  constitue cet  objet  en objet privé commun.  Ce mode d’attribution a réglé la
rivalité à l’échelle sociétale (macro-sociale), que cette attribution se soit réalisée via la
répartition, la réciprocité ou l’échange (dans l’exemple de la moissonneuse-batteuse-
lieuse, il s’agit de l’échange puisqu’il y a un achat en commun). Cette rivalité, si elle
existe au niveau macro-social, demeure à quelque niveau méso-social que ce soit.
73 Il y a lieu de remarquer que la typologie des objets qui est finalement construite, pour
la société moderne, en intégrant la distinction entre « objet privé commun » et « objet
de club » n’a rien à voir avec la typologie générale des « biens », qui est au point de
départ de la nouvelle vision postclassique49.  En effet,  cette dernière est relative à la
substance des objets indépendamment de leur forme. Elle vaut en particulier pour la
société  moderne.  La  présente  est  autre  puisqu’il  s’agit  d’une  typologie  relative  aux
formes des objets indépendamment de leur substance (même pour la distinction ci-
dessus).  De  plus,  il  faut  redire  que  cette  typologie  des  objets  selon  leur  forme
institutionnelle n’est pas transposable aux biens. En effet, puisque cela n’a pas de sens
de parler du droit de disposition d’un bien, il en va de même pour la distinction entre
des biens qui seraient dits publics parce qu’il  serait convenu que tout membre doit
pouvoir en disposer ou les conserver et des biens qui ne seraient pas publics. Cette
transposition ne peut être faite qu’au prix d’une confusion inacceptable entre les biens
et  les  objets  (exemple :  confondre  la  maîtrise  de  la  langue  de  son  pays  avec  cette
langue).
 
De la comparaison entre cette typologie des objets et la typologie postclassique
des « biens »
74 Dans  l’autre  vision  de  la  société  moderne  qui  est  construite  dans  ce  tome,  cette
typologie prend la place que tient, dans la vision postclassique, la typologie désormais
« classique » qui distingue quatre types de « biens » et dont on a vu qu’elle était à la
base  de  cette  vision50.  En  l’occurrence,  la  typologie  néolibérale  en  question  est  la
typologie institutionnelle qui est déduite de la typologie initiale fondée sur les deux
caractéristiques substantielles des « biens » – rivalité/non rivalité et excludabilité/non
excludabilité51. Certes il est question ici d’objets et là de « biens ». Mais les « biens » de
la typologie néolibérale ne sont pas des biens au sens défini dans cette reconstruction.
Ce sont ce que l’on a appelé dans cette dernière des objets utiles. Il suffit pour en être
convaincu  de  constater  que  les  deux  critères  qui  sont  à  la  base  de  la  typologie
désormais classique n’ont de sens que pour les objets, et non pour les biens (exemple :
une langue est un objet non rival ; par contre, se demander si la satisfaction retirée de
la maîtrise d’une langue est une entité rivale ou non rivale est une question qui n’a pas
de  sens).  Ces  deux  typologies  sont  donc  deux  façons  tout  à  fait  différentes  de  se
représenter  le  monde  des  objets  dans  sa  diversité.  Les  deux  différences  les  plus
importantes sont les suivantes :
la typologie « classique » est construite en prenant en compte la substance des objets – ce
qu’il  est  convenu  d’appeler  leurs  caractéristiques  intrinsèques  en  termes  de  rivalité  et
d’exclusion – tandis que la présente repose uniquement sur des distinctions de forme, en
laissant ouverte la question de savoir si la substance impose ou non une forme particulière ;
la présente repose sur la distinction entre « groupement humain global » et « groupement
humain intermédiaire »,  tandis que cette distinction est absente de la construction de la
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Les pratiques dans la société moderne 1 : l’interprétation d’une
activité à signification rationnelle (moderne)
75 Dans tout groupement humain global, les membres de ce groupement se livrent à des
occupations,  ou  plus  généralement  à  des  pratiques  si  l’on  prend  en  compte  les
personnes morales. Ces pratiques sont habilitées et contraintes par des normes-règles
instituées à cette échelle. Nous avons vu que, pour un individu (personne physique)
chacune de ces occupations présente deux versants, un versant subjectif comprenant la
signification, la motivation et la justification de cette occupation et un versant objectif
comprenant l’orientation, la destination et l’institution de celle-ci52. Et nous avons vu
aussi  que,  pour le  chercheur en science sociale,  l’analyse proprement dite  de toute
occupation consiste à articuler ces deux versants. Cette opération est l’interprétation
de  l’occupation :  comprendre  la  signification  pour  déterminer  l’orientation.  La
caractérisation de la société moderne implique de voir comment cette analyse générale
d’une occupation individuelle se spécifie en modernité et comment elle s’étend aux
personnes  morales.  Cette  extension  justifie  de  s’en  tenir,  en  fin  de  compte,  à
l’interprétation d’une activité à signification rationnelle.
 
Le dédoublement de la justification générale d’une occupation à signification
rationnelle
76 Une première définition d’une occupation à signification rationnelle a déjà été avancée.
Cette  définition  est  celle  d’un  idéal-type.  En  tant  qu’attribut  d’une  signification,  la
rationalité est une rationalité pratique ; elle consiste à donner des raisons personnelles
à la réalisation de l’occupation, à mettre en avant l’intérêt personnel et non plus la
conformité à la tradition. La justification (en termes moraux) de l’occupation est alors
une justification personnelle :  elle est exprimée en termes d’intérêt personnel. Cette
rationalité pratique est ainsi comprise comme une disposition acquise dans le cours de
l’histoire  humaine,  une  actualisation  particulière  du  conatus,  et  non  comme  une
propriété  de  l’humain.  De  plus,  un  premier  cadrage  de  l’interprétation  d’une  telle
occupation a été proposé :  une occupation à signification rationnelle est  en tout ou
partie  à  orientation  téléologique.  Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  de  l’existence
d’occupations à  signification rationnelle  dans la  société traditionnelle,  il  convient à
cette  étape  de  préciser  quelque  peu  cette  définition  pour  la  société  moderne  (une
analyse complète de la rationalité pratique de première modernité est réalisée dans la
partie suivante).
77 Les pratiques des personnes morales sont seulement l’établissement de transactions.
Elles sont toujours réalisées par des individus en chair et en os qui agissent alors au
nom de la personne morale. Par conséquent, les pratiques des acteurs à prendre en
compte sont seulement les occupations des individus réels. Il n’en reste pas moins que
toutes  les  occupations individuelles  ne peuvent  être  mises  sur  le  même plan.  Trois
contextes différents sont à prendre en compte :
l’occupation est menée en nom propre (exemple : aller voir un film dans une salle de cinéma
seul ou en famille) ;
l’occupation  est  menée  en  tant  que  représentant  d’une  personne  morale  (exemple :  la
négociation d’un contrat de vente par le directeur commercial d’une firme) ;
l’occupation est menée en situation de subordination (exemple : l’activité d’un postier dans
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78 Le troisième contexte se distingue des autres en raison du fait que deux personnes sont
concernées. Chacune d’elles est à même de donner une signification à l’occupation : le
salarié  qui  l’exécute  et  l’employeur  qui  la  commande  – son  représentant  dans  la
hiérarchie  si  cet  employeur est  une personne morale.  Ces  deux significations  n’ont
aucune raison d’être les mêmes. Toutefois, comme le champ pris en compte à ce stade
est celui des pratiques encadrées par les règles publiques et puisque les occupations
exécutées en situation de subordination sont internes à une organisation intermédiaire
(voir  infra),  cette  troisième  catégorie  se  trouve  réduite  aux  seules  activités
relationnelles consistant à établir une transaction salariale dans l’espace public, d’un
côté celle du salarié et de l’autre celle de l’employeur. [Pour simplifier, les occupations
qui relèvent à la fois de la seconde et de la troisième catégorie sont laissées de côté].
Par contre, lorsque l’occupation est de réaliser la transaction d’une personne morale
(second contexte), il  n’y a pas lieu de la traiter à part parce qu’il  n’y a alors aucun
dédoublement de la signification. Certes, le « représentant » de la personne morale est
à même de dire quelque chose de personnel concernant l’occupation qu’il réalise en
représentation. Mais ce n’est pas la signification de cette occupation. Il s’agit seulement
d’un commentaire personnel à propos de la signification qu’il lui donne en tant que
représentant.  Cette  dernière  est  celle  pour  laquelle  on  s’interroge  sur  ce  que  peut
signifier qu’elle soit rationnelle53.  Finalement, les significations à prendre en compte
sont  celles  d’un  individu  qui  réalise  une  occupation  relevant  du  premier  contexte,
celles d’un individu qui réalise une occupation pour le compte d’une personne morale
(second  contexte)  et  celles  qui  sont  données  à  l’établissement  d’une  transaction
salariale, d’un côté, par le salarié et, de l’autre, par l’employeur (troisième contexte). De
plus, pour simplifier le propos, on s’en tient aux activités, c’est-à-dire aux occupations
qui  relèvent  de  la  vita  activa,  en  laissant  de  côté  les  occupations  propres  à  la  vita
contemplativa.  Deux  raisons  justifient  cette  simplification :  1/ les  occupations  de  la
première catégorie, qui sont publiquement réglées, sont avant tout des activités ; 2/ les
personnes  morales  ne  pensent  pas  et  ne  contemplent  pas :  seules  les  individus  qui
réalisent les pratiques des personnes morales se livrent à des activités. Pour autant,
comme cela est fait dans la partie suivante, l’analyse s’étend sans problème, pour les
personnes physiques, aux occupations de la vita contemplativa.
79 À partir du moment où l’espèce « société moderne » est une entité abstraite, et non
telle  ou telle  société  concrète  qui  relève principalement de cette  espèce,  toutes  les
activités réalisées dans cette espèce de société sont à signification rationnelle. Il est
rare qu’elles soient purement de ce type. Elles le sont toujours principalement. Le cas
pur est  celui  où la  signification,  énoncée par  celui  qui  s’active,  ne  fait  état  que de
raisons personnelles. Il  revient au même de dire que la motivation qui se situe en
arrière-plan de la signification est personnelle. Et lorsqu’une justification personnelle
est donnée explicitement en complément de la signification, cette justification rend
manifeste  que  les  raisons  données  dans  la  signification  sont  de  bonnes  raisons  en
termes d’intérêt personnel (peu importe alors le mode de justification qui préside à
cette justification personnelle). On s’écarte de cet idéal-type lorsque la signification fait
aussi état de quelques raisons qui ont le statut de causalités externes. L’acteur en est
conscient  (conscience  pratique  ou  discursive) :  il  reconnaît  que  ce  ne  sont  pas  ses
raisons.  Ces  causalités  externes  se  présentent  à  lui  comme  des  contraintes
structurelles54. Ces dernières ont nécessairement pour origine l’institution de l’activité,
cette composante de toute activité qui se situe sur le versant objectif. Cette institution
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comprend un ensemble de normes-règles. Ces règles ont été justifiées (en termes de
justice) en mobilisant le mode de justification « en priorité » pratiqué dans l’espace
public. Beaucoup d’entre elles sont communes à des activités qui n’ont pas la même
destination – elles  sont substantiellement différentes de l’activité  considérée.  Seules
quelques-unes  sont  propres  à  cette  dernière,  notamment  certaines  de  celles  qui
délimitent les conditions à satisfaire dans la réalisation de l’activité (exemple : ne pas
utiliser tel insecticide dans la production de fruits). La justification d’une activité, en
tant qu’activité réalisable sous certaines conditions par quiconque en a les moyens, a
été qualifiée de justification générale (en termes moraux) de cette activité. Elle procède
de son institution : elle se déduit des justifications (en termes de justice) des diverses
normes-règles dont se compose cette institution. D’ailleurs, comme cette déduction ne
peut  être  explicitée  sans  problème  que  pour  les  normes-règles  qui  sont  propres  à
l’activité, cette justification générale effective est implicite. Ce qui est explicite, c’est
l’ensemble des justifications (en justice) de ces normes-règles en tant qu’habilitations
ou contraintes de cette activité. En tout état de cause, elle est extérieure à l’individu qui
s’active. Les contraintes structurelles perçues par ce dernier ne peuvent dès lors avoir
pour  origine  qu’une  absence  de  correspondance  entre  cette  justification  générale
implicite qui procède de l’institution effective de l’activité et la justification générale
implicite souhaitée personnellement par l’acteur/agent. Autrement dit, certaines des
normes-règles de l’institution effective auxquelles celui-ci  est  invité à se conformer
sont  vécues  par  lui  comme  des  contraintes  (y  compris  l’interdiction  de  s’y  livrer,
quelles qu’en soient les conditions, si tel est le cas) parce qu’il considère, en se référant
à sa propre conception du juste, qu’elles ne sont pas justifiées. Il vit ces règles comme
des contraintes lorsqu’il  s’y  conforme.  Un tel  manque de correspondance tient à  la
déconnexion entre le public et le privé en matière de justification.
80 Cette  déconnexion  est  propre  à  la  société  moderne  au  regard  de  la  société
traditionnelle, puisqu’elle tient à l’absence de conception commune du bien, ou même à
celle de l’existence d’un bien commun. Chacun y est libre du choix de sa conception du
bien (opposé au mal). Toutefois, comme la conception du bien qui nous intéresse est
celle que tel membre de la société mobilise effectivement lorsqu’il s’adresse aux autres
et leur fait part de justifications personnelles de telle ou telle de ses activités ou de telle
norme-règle  qu’il  souhaiterait  voir  instituée,  ce  libre  choix  est  borné.  Toutes  les
conceptions du bien ne sont pas recevables par les autres. Cette conception ne doit pas
être  antidémocratique,  ce  qu’elle  est  si  l’emploi  de  la  violence  symbolique  y  est
considéré  comme  quelque  chose  de  bien  (sans  parler  de  l’usage  de  la  violence
physique).  Ceci  étant,  cette  déconnexion  peut  être  complète  ou  partielle.  Elle  est
complète  lorsque  le  mode  de  justification  propre  à  l’acteur/agent  qui  vit  des
contraintes  n’est  pas  le  mode  public  (la  justification  en  raison  moderne  dite  « en
priorité »), c’est-à-dire lorsqu’il s’agit d’un mode en antériorité du bien sur le juste (il
vient d’être rappelé que l’antériorité du juste sur le bien est exclue) ; en l’occurrence, ce
peut être la sacralisation raisonnée de la société traditionnelle ou la justification en
raison à l’ancienne. Elle est seulement partielle lorsque le mode propre à l’acteur/agent
est  le  mode public,  en  étant  alors  la  conséquence  de  l’existence  d’une  pluralité  de
grammaires de justification tenant à une pluralité de valeurs de référence. Qu’elle soit
totale  ou  partielle,  une  telle  déconnexion n’a  pas  pour  conséquence  que  toutes  les
normes-règles dont se compose l’institution effective de l’activité sont vécues comme
des  contraintes  puisqu’une  norme-règle  particulière  peut  être  justifiée  de  diverses
façons. Mais il est rare que ce soit le cas pour toutes. Avec la déconnexion complète, la
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contrainte vécue tient au fait que la conception du bien qui est propre à l’acteur/agent
ne s’accorde pas à la morale publique. Avec la déconnexion partielle, elle tient au fait
que celui-ci ne prend pas en considération les trois valeurs de référence de la même
façon que dans le compromis qui a conduit à l’institution de la norme-règle en question
(exemple : le « collectif » a pesé lourd dans ce compromis, alors que l’acteur/agent est
un libéral). En raison d’une telle déconnexion, l’inverse d’une contrainte se manifeste
tout aussi couramment : l’acteur/agent considère que l’institution effective de l’activité
n’est pas justifiable au regard de sa propre conception du juste, qu’elle devrait être
purement et simplement interdite ou que des règles conditionnelles plus strictes ou
plus nombreuses devraient être instituées.  Il  ne vit  pas le fait  de se conformer aux
normes-règles  en  vigueur  comme  une  contrainte,  tout  en  percevant  une  tension
lorsqu’il réalise l’activité en se contentant de s’y conformer. Cette tension est éliminée
s’il ne la réalise pas (lorsqu’il juge qu’elle devrait être interdite) ou lorsqu’il la réalise en
respectant ses propres règles.
81 Pour comprendre l’origine des contraintes qui conduisent à interpréter la signification
rationnelle d’une activité en faisant état, du côté objectif du faire, d’une orientation
partiellement causale, et non purement téléologique, et en rendre compte, il y a donc
lieu de faire état d’un dédoublement de la justification générale implicite (en termes
moraux)  d’une  activité.  La  première  est  la  justification  effective,  qui  découle  de
l’institution de l’activité et qui est objective. La seconde est encore une justification
générale implicite (en termes moraux), mais elle est souhaitée par l’acteur/agent et,
par conséquent, subjective. Il s’agit de la justification générale que l’acteur ferait pour
l’activité  en question à  partir  de sa  propre conception du bien :  elle  énonce ce qui
paraîtrait justifié à cette personne de mettre comme conditions à la réalisation de cette
activité  à  l’échelle  publique.  Lorsque  les  normes-règles  qui  sont  constitutives  de
l’institution de l’activité s’accordent en tout point avec ces normes-règles souhaitées
par  l’acteur,  c’est-à-dire  lorsque la  justification générale  effective  et  la  justification
générale souhaitée par l’acteur s’accordent exactement,  ce dernier ne ressent et  ne
subit aucune contrainte. La signification de son activité est purement rationnelle. Ce ne
peut être qu’exceptionnellement le cas dans une société dans laquelle chaque membre
a sa propre idée du bien. A fortiori si cette idée du bien lui est donnée par une croyance
religieuse  ou  une  philosophie  essentialiste  avant  toute  préoccupation  de  justice,
puisqu’il y a alors une distance entre la façon moderne de justifier qui a présidé à la
justification générale effective de l’institution en place et le mode de justification en
antériorité du bien qui préside aussi bien à l’énoncé de la justification personnelle qu’à
celui de la justification générale potentielle.
82 Le plus souvent, l’existence de telles contraintes provoque une tension. Cette tension
est subjective. Trois choix se présentent alors à l’individu. Ils ont quelque chose à voir
avec ceux qu’Albert Hirschman distingue55. Le premier de ces « choix » est de se livrer à
l’activité, en acceptant de vivre cette tension sans manifester aux autres qu’elle existe.
Ce « choix » est celui qui ne présente pour lui aucun risque. Cette acceptation objective
des  règles  en  vigueur  est  l’attitude  qui  est  qualifiée  par  Hirschman  de  loyalty.  À
l’inverse, le refus de se livrer à l’activité est une défection, qualifiée par de dernier
d’exit.  Une  telle  défection  présente  toujours  des  risques,  par  exemple  celui  de  se
retrouver  au  chômage  lorsque  l’activité  refusée  est  de  conclure  une  transaction
salariale avec un employeur. Reste le cas où, que l’activité soit ou non réalisée, l’acteur
se livre à une prise de parole consistant à contester publiquement la justice des règles
en vigueur, prise de parole qualifiée de voice. Chacun sait qu’une telle prise de parole
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présente des risques.  Il  existe  toutefois  un quatrième choix,  qu’il  paraît  difficile  de
classer comme variante interne au premier (loyalty) : se livrer à l’activité en ne suivant
pas certaines des normes-règles vécues comme des contraintes ou en les contournant
d’une façon ou d’une autre. D’ailleurs, la frontière entre les deux est rarement tracée
avec netteté (exemple : la frontière entre la fraude fiscale et l’évasion fiscale, dont fait
partie ce que ceux qui s’y livrent appellent l’« optimisation fiscale »). On se trouve le
plus souvent dans une période de crise de l’institution effective lorsque celui qui retient
ce choix en fait état en public et le justifie. En période de régime, il se garde bien de le
faire ; il se limite à en parler au sein d’un petit cercle d’amis qui font comme lui.
 
La finalité d’une activité à signification rationnelle
83 En  cas  d’activité  à  signification  purement  rationnelle  (absence  de  toute  tension),
l’activité est dite à orientation purement téléologique. En présence d’une tension, elle
est principalement à orientation téléologique et secondairement à orientation causale
(concernant cette distinction reprise de Georg Simmel, voir supra). En toute généralité,
l’interprétation  d’une  activité  consiste,  pour  le  chercheur  en science  sociale,  à
caractériser son orientation (causale/téléologique) et à sélectionner parmi les divers
effets immédiats de l’activité celui qui est constitutif de sa destination, effet dont il dit
qu’il  est  objectivement  visé.  Le  plus  souvent,  cet  effet  fait  partie  des  effets
subjectivement visés par l’acteur (exemple : pour l’activité d’un médecin qu’un patient
vient consulter, l’effet pris en compte pour déterminer la destination est la production
d’un service de santé). Puisque l’interprétation retenue pour une activité à signification
purement  traditionnelle  est  de  dire  qu’elle  est  à  orientation  purement  causale,
l’interprétation d’une activité à signification rationnelle est tout à fait différente de
celle  d’une  activité  à  signification  traditionnelle.  Cette  interprétation  comprend
l’attribution, du côté du faire, d’une finalité qui est distincte de la destination. Cette
finalité, attribuée de l’extérieur, est le résultat attendu qui tire l’activité. Il se peut
que ce résultat ne soit atteint qu’à la fin d’une série d’activités, et pas immédiatement à
la fin de l’activité à laquelle on se préoccupe d’attribuer une finalité. Cette série est
alors une série téléologique d’activités. Ce résultat n’est pas alors un effet immédiat de
l’activité,  mais un effet  médiat.  Il  faut s’attacher à la motivation pour le mettre en
évidence et le sélectionner. Ainsi, la finalité est la contrepartie de la motivation du côté
du faire. On ne doit donc confondre la finalité d’une activité ni avec sa destination ni
avec tel ou tel but immédiat, objectivement constaté, d’une activité (premier exemple :
pour un médecin qui reçoit un patient en médecine libérale, un autre effet immédiat de
son activité est de gagner de l’argent de la vente du service de santé marchandé, effet
qui peut être qualifié de but, mais qui n’est pas la finalité de cette activité, même dans
le cas où cette finalité tient à ce que cette somme d’argent reçue permet au médecin
d’acheter ;  second  exemple :  le  but  immédiat  de  l’établissement  d’une  transaction
salariale par un salarié est de gagner de l’argent, mais ce n’en est pas sa finalité, cette
dernière pouvant tenir aussi bien à ce que le salarié fera de cette somme d’argent qu’au
fait que cette transaction va lui permettre de participer à une activité de production et
de réaliser une œuvre ; troisième exemple : l’effet immédiat de l’activité d’un paysan
qui laboure un champ, celui auquel on s’attache pour déterminer sa destination, est que
le champ soit labouré pour pouvoir ensuite être ensemencé, tandis que la finalité de
cette activité peut être diverse ; celle de retirer de l’argent de la vente des céréales qu’il
va produire sur ce champ afin de s’acheter des objets qui lui permettent de disposer de
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biens de la richesse n’est qu’une finalité parmi d’autres possibles). Nous verrons dans la
suite qu’il  y a lieu de distinguer le cas où la finalité est externe et celui où elle est
interne.
84 La destination d’une activité découle de son institution. Toute activité, qu’elle soit à
signification  traditionnelle  (orientation  causale)  ou  à  signification  rationnelle
(orientation téléologique), a une destination. Cette destination est objective. Elle est
relative à l’intégration de l’activité en question dans le système des activités humaines
et elle est à ce titre associée à l’un des effets de l’activité sur quelque autre activité
réalisée en même temps ou plus tard par une autre personne. Puisque la finalité d’une
activité  est  distincte  de  sa  destination,  il  se  peut  que  la  finalité  d’une  activité  (à
orientation téléologique) ne s’accorde pas nécessairement avec la destination de cette
activité (exemple : le patron d’une entreprise capitaliste met en œuvre des activités de
production dont la finalité est de s’enrichir (en biens), via le profit tiré de la vente des
produits de ces activités, tandis que la destination de ces produits est de satisfaire une
demande de ressources exprimée par d’autres ; la finalité n’est pas atteinte lorsque, en
raison  d’une  faiblesse  de  la  demande,  l’entreprise  vend à  perte  ou  n’écoule  pas  sa
production  en  accumulant  des  stocks  pour  ne  pas  vendre  à  perte).  Une  tension se
manifeste donc lorsque l’accord entre la finalité et la destination n’est pas assuré. C’est
une  tension  objective.  Ce  type  de  tension  se  conjugue  avec  le  type  évoqué
précédemment,  celui  où  la  justification  générale  souhaitée  ne  s’accorde  pas  à  la
justification générale effective.
 
La mise en rapport des deux versants
La  représentation  schématique  de  l’interprétation  d’une  activité  à  signification
rationnelle,  représentation  dans  laquelle  figurent  les  deux  types  de  tension  qui
viennent d’être mis en évidence, est en fin de compte la suivante (voir Figure 16).
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85 La  tension  subjective  (notée*)  qui  se  manifeste  éventuellement  est  d’une  nature
différente de la tension objective (notée**) qui peut apparaître entre la finalité et la
destination. En effet, à partir du moment où l’activité a été réalisée en conformité avec
son institution,  la  finalité  tient  compte  des  contraintes  subies  par  celui  qui  réalise
l’activité.  Elle  ne  peut  donc,  en  raison  de  ces  dernières,  être  contradictoire  à  la
destination. Le désajustement éventuel entre la finalité et la destination est d’ordre
macro-social. Il tient au contexte macro-social du moment. Ceci sera précisé lorsqu’il
sera question des crises propres à la société moderne, notamment les crises d’ordre
économique. Nous verrons alors qu’une crise conjoncturelle se caractérise seulement
par  une  tension  objective  perçue  par  les  acteurs  qui  se  livrent  au  type  d’activité
considérée tandis qu’une crise structurelle l’est par une tension subjective partagée par
ces acteurs, une telle tension (généralement perçue) résultant du constat de tensions
objectives récurrentes.
86 Ceci  étant,  une  question  demeure :  cette  analyse  d’une  activité  à  signification
rationnelle  doit-elle  être  différenciée  selon  que  l’on  traite  des  occupations  d’un
« grand » en tel ou tel domaine du vivre-ensemble ou de celles d’un « petit » du même
domaine ?  Comme  le  cadre institutionnel  de  l’activité  d’un  « grand »  n’est  jamais
exactement  le  même  que  celui  d’un  « petit »,  tout  particulièrement  en  matière  de
conventions communes (exemple : d’un côté, les chefs d’entreprise ont entre eux des
conventions communes et, de l’autre, leurs salariés en ont aussi qui leur sont propres),
ce serait indispensable dans l’élaboration d’une théorie située. En termes de vision, la
question qu’il  faut  trancher  est  seulement  celle  de  savoir  s’il  y  a  un seul  et  même
schéma d’interprétation qui s’applique à tous ou s’il faut un schéma d’interprétation
pour  l’activité  d’un  grand  (alors  qualifié  de  dominant)  et  un  autre  schéma
d’interprétation pour l’activité d’un petit (alors qualifié de dominé). Toute l’analyse qui
précède, étant donné notamment la place accordée à l’individualité en la distinguant de
la liberté, invite à exclure la seconde voie de cette alternative.
87 En attribuant du côté du faire une finalité à toute activité à signification rationnelle,
l’analyse  proposée  s’écarte  nettement  de  l’analyse  compréhensive  de  Weber.  Nous
avons vu que ce  dernier  distingue deux sortes  d’activité  à  signification rationnelle,
l’activité à signification rationnelle en finalité et l’activité à signification rationnelle en
valeur. La finalité qui vient d’être définie n’est pas cette finalité dont parle Weber, dans
la mesure où toute activité à signification rationnelle a, dans l’analyse présente, une
finalité. On comble ainsi l’une des limites de l’apport de Weber. Cette limite, mise en
évidence  dans  l’analyse  critique  de  cet  apport,  est  spécifique  aux  activités  à
signification rationnelle.  Elle  ne fait  que redoubler l’absence en toute généralité  de
prise en compte de l’orientation distinctement de la signification. Weber ne nous donne
pas  de  définition  du  genre  « activité  à  signification  rationnelle »,  c’est-à-dire  une
définition  de  l’amont  commun  à  sa  signification  rationnelle  en  finalité  et  à  sa
signification  rationnelle  en  valeur.  Ce  manque  est  comblé  en  interprétant  la
signification  rationnelle  subjective  (du  côté  du  dire)  comme  une  orientation
téléologique objective (du côté du faire)  et  à traduire cette dernière par l’existence
d’une finalité qui est le correspondant de la motivation. En traitant ultérieurement de
la première modernité, une distinction entre « finalité externe » et « finalité interne »
sera  introduite,  cette  distinction  ayant  le  statut  d’une  appropriation  critique  de  la
distinction  de  Weber  entre  « en  finalité »  et  « en  valeur ».  L’approfondissement  de
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l’analyse de la rationalité individuelle moderne « en général », qui sera alors réalisé,
permettra de fonder cette distinction.
 
L’extension aux personnes morales
88 Tout ce qui vient d’être dit à propos de l’activité individuelle s’applique, sans problème,
à  un  individu  qui  agit  en  tant  que  représentant  d’une  personne  morale.  Il  faut
seulement  bien  préciser  que  la  signification,  la  motivation  et  les  justifications  (la
justification personnelle et la justification générale souhaitée) sont ce qu’il est à même
de dire en tant que représentant, et non ce qu’il pourrait dire personnellement. Quant à
la  finalité,  il  s’agit  de  celle  de  la  personne  morale  (voir  l’exemple  ci-dessus).  Un
troisième type de tension se manifeste alors : ce que dit le représentant ne s’accorde
pas avec ce qu’il pense en son for intérieur. Soit l’individu, qui vit cette tension, ne peut
la supporter et il quitte d’une façon ou d’une autre la fonction de représentant, soit il
s’arrange avec elle. Dans les deux cas, on arrive à la conclusion que ceux qui occupent
des fonctions de représentation sont en accord avec ce qu’ils doivent faire en tant que
représentant56 (sauf exception, qui confirme la règle).
 
Les pratiques individuelles 2 : les trois formes d’activité (travail,
œuvre, action)
89 Nous  venons  de  voir  qu’une  activité  proprement  moderne  se  caractérise  par  trois
propriétés :  c’est  une  activité  à  signification  rationnelle,  à  ce  titre  elle  est
principalement  à  orientation  téléologique  et,  comme  telle,  elle  est  dotée  du  côté
objectif du faire d’une finalité, finalité qui correspond à la motivation personnelle du
côté  subjectif  du  dire.  Il  s’agit  d’une  nouveauté  dans  l’histoire,  puisque  l’activité  à
signification traditionnelle n’a pas de finalité, seulement une destination. Les activités
modernes se distinguent par leur substance et par leur forme. Il vient d’être dit que
toute activité a un effet visé, encore qualifiable de résultat immédiat, et que, s’agissant
d’une  activité  à  signification  rationnelle,  la  finalité  de  cette  activité  n’est  pas  sa
destination qui est associée à ce résultat. Ce résultat n’est donc pas ce qui est pris en
compte pour penser la finalité. La distinction relative à la substance est fondée sur ce
résultat : deux activités sont distinctes l’une de l’autre en substance si leurs résultats
respectifs ne sont pas de même substance (exemple : l’activité d’un mineur de fond et
celle d’un coiffeur sont toutes deux des activités dont l’effet immédiat est un produit ;
ce sont des activités de production ; à ce titre, elles sont de même substance et elles se
distinguent,  en  substance, des  activités  de  consommation  finale  entendues  comme
celles dans lesquelles on consomme des produits sans en réaliser, activités dont font
partie les activités de loisir, telle l’activité d’une personne qui se promène le dimanche
en forêt. Il n’en reste pas moins que l’on peut pousser l’analyse à un niveau plus fin en
distinguant alors, au sein des activités de production, l’activité d’un mineur et l’activité
d’un coiffeur parce que, de l’une à l’autre, le produit n’a pas la même substance – du
charbon et une coupe de cheveux ne sont pas de même substance). La première étape
de la distinction des occupations selon leur substance est celle entre les occupations de
la  vita   activa (les  activités)  et  les  occupations  de  la  vita   contemplativa (penser,
contempler). La seconde est celle qui consiste à distinguer, au sein des activités, les
activités  relationnelles  et  les  autres  (les  activités  de  production  et  les  activités  de
consommation finale). Etc. (voir exemple ci-dessus).
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90 Quant à la distinction relative à la forme, elle a trait à la finalité : deux activités ne sont
pas  de  la  même  forme  si  elles  n’ont  pas  la  même  finalité.  Cette  distinction  est
indépendante de la  précédente :  deux activités de même substance peuvent être de
formes différentes et deux activités de même forme peuvent se distinguer en substance.
La proposition,  qui  découle  logiquement de tout  ce  qui  a  été  construit  dans ce qui
précède  à  propos  de  la  société  moderne,  est  qu’il  y  a  trois  formes  d’activité  (hors
activités relationnelles) selon la finalité quelle qu’en soit la substance. Ces trois formes
d’activité sont le travail, l’œuvre et l’action. En effet, la justification d’une activité par
celui qui la réalise peut être donnée, en modernité, en se référant de façon dominante
(si ce n’est exclusive) à la liberté, à l’efficacité technique ou au collectif (le « nous » du
groupement humain d’appartenance de l’individu « en chair et en os » concerné). La
triade  « travail-œuvre-action »  découle  donc,  dans  le  domaine  des  activités  non
relationnelles  de  la  triade  « liberté-efficacité  technique-collectif ».  Ces  trois  formes
pures sont des idéal-types :
le travail est la forme pure d’activité justifiée en se référant à la valeur « liberté », celle dont
la finalité découle de cette référence à laquelle se trouve associée la richesse en tant que
bien supérieur ;
l’œuvre  est  la  forme  pure  d’activité  justifiée  en  se  référant  à  la  valeur  « efficacité
technique », celle dont la finalité découle de cette référence à laquelle se trouve associée la
puissance en tant que bien supérieur ;
l’action est la forme pure d’activité justifiée en se référant à la valeur « collectif », celle dont
la finalité découle de cette référence à laquelle se trouve associée la reconnaissance en tant
que bien supérieur.
91 Puisqu’on traite dans ce chapitre de la société moderne « en général », et non de la
société de première modernité, on ne peut dire que le travail aurait pour finalité la
richesse, l’œuvre, la puissance et l’action, la reconnaissance (cela est précisé sous peu).
Ainsi, une même activité, en termes de substance, réalisée par deux individus distincts
peut être, pour l’un, exclusivement ou de façon dominante, du travail et, pour l’autre,
une œuvre. De plus, il va de soi que cette triade est proprement moderne, même si elle
pointe  le  nez  dans  les  sociétés  traditionnelles  et  la  cité  antique  avec  la  présence
d’activités à signification rationnelle. Cela vaut tout particulièrement pour le travail,
ainsi défini :  il  est pensé comme étant une catégorie moderne, et non une catégorie
générale.
92 On ne peut toutefois s’en tenir à cette déduction logique. En effet, cette dernière nous
dit seulement qu’il existe trois formes. Elle ne dit rien des termes qui conviennent pour
les qualifier. Or, on ne peut mobiliser le terme « travail » pour qualifier la première que
si la définition qu’on en donne alors est bien une façon de concevoir la notion courante
de  « travail »,  c’est-à-dire  ce  que  les  membres  des  sociétés  modernes  réellement
existantes ont couramment en vue lorsqu’ils disent que telle activité est du travail57. De
même, pour l’œuvre et l’action. Il n’en reste pas moins que c’est à propos du « travail »
que ce problème se pose crucialement, dans la mesure où l’idée selon laquelle le travail
est quelque chose qui existe dans tout groupement humain est le plus souvent énoncée
comme  une  évidence,  aussi  bien  par  l’homme  de  la  rue  que  par  beaucoup  de
producteurs de savoirs sur le vivre-ensemble des humains.
93 Pour résoudre ce problème, c’est-à-dire arriver à la conclusion que la conception du
travail qui est ainsi proposée capte le sens courant du terme, la démarche retenue est la
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deux sens distincts – le travail comme activité rémunérée et le travail comme activité
de production – et qu’en conséquence, l’enjeu de toute conception du « travail » est de
comprendre l’origine d’une telle fusion qui a le statut d’une confusion. On prend alors
en compte l’apport de Hannah Arendt qui fait état, dans Condition de l’homme moderne
d’une triade « travail-œuvre-action » en proposant ainsi une certaine conceptualisation
du travail ;  on montre que cette  dernière ne répond pas  à  cette  exigence et  on en
conclut que cet apport ne peut être retenu même s’il ouvre des pistes indispensables
pour la construction d’une autre triade (à commencer par celle consistant à conserver
les trois termes). On se tourne alors du côté de Marx qui conçoit le travail (le travail
tout  court,  sans  phrase,  celui  qui  n’est  plus  confondu  avec  l’individu  qui  l’exerce)
comme une catégorie propre à la société bourgeoise-capitaliste et qui nous permet de
comprendre la fusion en question ; pour autant, son propos recèle une contradiction
interne qui l’invalide. On se préoccupe alors de la lever. Chemin faisant, cette démarche
apporte beaucoup à la compréhension de la triade « travail-œuvre-action » (en tant que
triade de formes idéal-typiques modernes) ; elle s’avère beaucoup plus riche que celle à
laquelle  on  parvient  lorsqu’on la  déduit  simplement  de  la  triade  « liberté-efficacité
technique-collectif ».  On  conclut  donc  cette  démarche  par  la  présentation  de  cet
enrichissement.
 
La notion courante de travail comme confusion de deux sens distincts
94 À  la  différence  de  ce  qu’il  en  a  été  dans  les  sociétés  du  passé  (anciennes  ou
traditionnelles),  le  « travail »  est  un  terme  couramment  utilisé  dans  les  sociétés
modernes en un sens détaché de son étymologie qui consiste à le relier à la torture et
dont  découle  son sens  ancien  d’activité  pénible,  quand bien  même ce  sens  n’a  pas
disparu58. On ne peut d’ailleurs faire état d’un seul sens courant « moderne ». En effet,
force est de constater qu’il y en a deux : 1/ le travail comme activité de production,
s’opposant  à  l’activité  de  consommation ou encore  au loisir  et  2/ le  travail  comme
activité  rémunérée (celle  d’un  salarié,  d’un  travailleur  indépendant  ou  du  patron
d’une  entreprise  personnelle  ayant  le  statut  juridique  d’entreprise  individuelle)
s’opposant au bénévolat. On dit couramment que, dans un atelier ou un bureau, il faut
se remettre au travail  (premier sens) après la pause, qu’un jeune ayant terminé ses
études cherche du travail (second sens) et qu’un chômeur est quelqu’un qui n’a pas
trouvé  de  travail  (coexistence  des  deux  sens).  Pour  autant,  ces  deux  sens  ne  se
recouvrent que partiellement (l’un ne contient pas l’autre).  Ainsi,  les activités dites
« bénévoles » dans une association sont le plus souvent des activités dont le résultat
immédiat visé est quelque chose d’utile pour d’autres, ce qui est la façon courante de
définir empiriquement une activité de production. Autrement dit,  le bénévole d’une
association  effectue  un  travail  (au  premier  sens),  sans  que  son  activité  puisse  être
considérée comme un travail (au second sens). De même s’agissant de ce qu’on appelle
couramment le travail domestique (premier sens), lorsque celui-ci n’est pas effectué
par un salarié employé à cet effet, mais par l’un des membres de la famille, le plus
souvent la femme qui n’est pas rémunérée (second sens)59. Il ne peut être question de
fusionner  ces  deux  sens  pour  n’en  faire  qu’un.  On  doit  faire  état  d’une  confusion
courante des deux. Cette confusion se comprend sans problème dès lors qu’une bonne
part  des  activités  de  production  sont  des  activités  rémunérées  et  que  cette
rémunération procède directement de la vente de cette production ou en dérive comme
c’est  le  cas  pour  celle  des  salariés  qui  réalisent  la  production  des  administrations
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publiques.  Il  importe  que  toute  conception  du  travail  permette  de  capter  cette
confusion.
 
La triade d’Hannah Arendt : un apport prometteur qui pose plus de problèmes qu’il
n’en résout
95 Hannah Arendt  entame la  construction  de  sa  triade  « travail-œuvre-action »  par  la
prise en compte d’un propos de John Locke qui distingue « le travail de notre corps et
l’œuvre de nos mains60 », tout en constatant que ce dernier ne le reprend pas lorsqu’il
propose de concevoir le travail comme le fondement de la propriété. Pour elle, cette
distinction  est  beaucoup  plus  fondamentale  que  celle  qui  est  faite  entre  le  travail
productif  et  le  travail  improductif  par les penseurs de la société moderne que sont
Locke, Smith et Marx. Elle a un caractère général : Concernant le travail, elle expose que
c’est  « l’activité  qui  correspond  au  processus  biologique  du  corps  humain,  dont  la
croissance spontanée, le métabolisme et éventuellement la corruption, sont liés aux
productions  élémentaires  dont  le  travail  nourrit  ce  processus  vital.  La  condition
humaine du travail  est  la vie elle-même61 ».  Au contraire,  « l’œuvre est  l’activité qui
correspond à la non-naturalité de l’existence humaine,  qui  n’est  pas incrustée dans
l’espace  et  dont  la  mortalité  n’est  pas  compensée  par  l’éternel  retour  cyclique  de
l’espèce. L’œuvre fournit un monde “artificiel” d’objets,  nettement différent de tout
milieu  naturel.  C’est  à  l’intérieur  de  ses  frontières  que  se  loge  chacune  des  vies
individuelles,  alors  que  ce  monde  lui-même  est  destiné  à  leur  survivre  et  à  les
transcender  toutes.  La  condition de  l’œuvre  est  l’appartenance-au-monde62 ».  Enfin,
« l’action,  la  seule  activité  qui  mette  directement  en  rapport  les  hommes,  sans
l’intermédiaire des objets  ni  de la nature,  correspond à la  condition humaine de la
pluralité, au fait que ce sont des hommes et non pas l’homme, qui vivent sur terre et
habitent le monde. Si tous les aspects de la condition humaine ont de quelque façon
rapport à la politique, cette pluralité est spécifiquement la condition […] de toute vie
politique63 ».
96 Hannah Arendt  a  raison de dire :  « la  distinction que je  propose entre  le  travail  et
l’œuvre  n’est  pas  habituelle64 ».  De  fait,  elle  constate  à  juste  titre  que  « les  temps
modernes en général et Marx en particulier, accablés pour ainsi dire par la productivité
réelle, sans précédent, de l’humanité occidentale, tendirent presque irrésistiblement à
considérer tout travail comme une œuvre et à parler de l’animal laborans en des termes
qui eussent mieux convenu pour l’Homo  faber, en espérant sans cesse qu’il ne restait
plus qu’un pas à faire pour éliminer complètement le travail et le besoin65 ». Pour elle,
cette confusion partagée tient au fait que l’objet de l’analyse de Locke est la propriété,
celui de Smith, la richesse et celui de Marx, le Capital,  et non comme tel le travail,
même si elle reconnaît qu’à ce sujet, ce dernier pousse l’analyse beaucoup plus loin que
les deux autres (voir infra).
97 Que dire de cette distinction ainsi pensée ? Il n’y a pas au départ une analyse fine de
l’activité tout court. Ainsi notre auteur ne se préoccupe pas de ce que les gens disent de
ce qu’ils font. Elle ne fait pas de place à la signification et à la justification et, pour ce
que nous avons appelé l’activité à signification rationnelle, elle ne fait pas le partage
entre la finalité et la destination, Par conséquent, elle ne peut penser celle entre la
substance et la forme d’une activité. De fait, elle s’en tient à la substance ; sa distinction
entre l’œuvre et le travail repose sur le fait que le résultat immédiat n’a pas la même
substance : réaliser un produit utile à d’autres (l’œuvre) est d’une autre substance que
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s’activer pour disposer de quoi vivre66 (le travail). De plus, cela vient d’être dit, sa triade
n’est pas pensée comme étant proprement moderne, bien au contraire. Son concept de
travail ne répond donc pas à l’exigence de comprendre la confusion des deux sens du
« travail » en modernité. Pour autant, la façon dont elle mobilise son concept de travail
(qui comprend les activités de consommation en tant qu’elles relèvent de l’entretien du
processus  vital)  pour  comprendre  l’avènement,  à  son  époque,  d’une  « société  de
consommateurs » conduit à en proposer une analyse tout à fait pertinente67. Elle nous
dit, en effet, que « les objets du monde moderne sont devenus des produits du travail
[au sens qu’elle donne à ce terme] dont le sort naturel est d’être consommés68 », que
« les loisirs de l’animal laborans ne sont consacrés qu’à la consommation et plus on lui
laisse  de  temps,  plus  ses  appétits  deviennent  exigeants,  insatiables69 ».  Et  elle  en
conclut que :
Le danger est qu’une telle société, éblouie par l’abondance de sa fécondité, prise
dans  le  fonctionnement  béat  d’un  processus  sans  fin,  ne  soit  plus  capable  de
reconnaître sa futilité – la futilité d’une vie qui ne se fixe ni ne se réalise en un sujet
permanent qui dure après que son labeur est passé70.
98 Il y a lieu que la triade construite dans cet ouvrage permette de conserver l’essentiel de
cette compréhension, étant entendu que la « société de consommation » que Hannah
Arendt critique relève de la première modernité. Mais cela n’implique pas de conserver
le jugement qu’elle porte sur les trois types d’activité qu’elle distingue, jugement (ou
appréciation) qui consiste à établir une hiérarchie entre elles en considérant l’action
comme l’activité reine et en plaçant l’œuvre au-dessus du travail.
 
L’apport de Marx : ambiguïtés et contradictions
99 Le travail occupe une place centrale dans l’œuvre de Marx, que l’on se tourne du côté
de  son  analyse  positive  de  la  société  bourgeoise-moderne,  celle  qui  procède  de  la
domination du mode de production capitaliste  dans lequel  le  travail  est  « la  valeur
d’usage du Capital », ou que l’on prenne en compte ce qu’il nous dit des sociétés dont
cette  analyse  le  conduit  à  penser  qu’elles  s’imposeront  dans  l’avenir,  la  société
socialiste fondée sur « à chacun selon son travail » puis la société communiste du « à
chacun selon ses besoins ».  Celle qui nous intéresse est  la première,  en tant qu’elle
comprend, en principe, une conception du travail (la conception qui est au fondement
de sa théorie de la valeur des marchandises et de l’exploitation). D’ailleurs, lorsqu’il
défend l’idée que la société socialiste doit reposer sur un principe de justice qui attribue
au « travail » une place centrale, ce dernier est, et ne peut être, que ce qu’il a défini
préalablement dans le cadre de son analyse historique du passé.
100 À  ce  sujet,  on  bute  sur  un  problème  de  taille :  il  existe  deux  lectures tout  à  fait
différentes  de  cette  analyse.  La  première est  celle  que  retient  notamment  Hannah
Arendt. Elle postule que le travail est « une nécessité éternelle imposée par la nature »,
une dépense d’énergie humaine que n’épuise pas la production de ses moyens de vivre
et de subsister, qui peut au contraire produire un « surplus » c’est-à-dire plus qu’il ne
faut pour sa reproduction. D’où la distinction faite par Marx entre le « travail » et la
« force de travail » de celui qui s’active sous les ordres du capitaliste : cette dernière est
ce qui est reproduit ; elle est payée comme telle (le salaire permet au salarié d’acheter
les objets qui assurent cette reproduction) et comme le travail qu’est à même de fournir
la force de travail dépasse ce qui est nécessaire à sa reproduction, le capitaliste est à
même de s’approprier ce surplus sous la forme d’une plus-value (il s’approprie la valeur
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créée par le travail tandis qu’il paye en salaire la seule valeur de la force de travail, le
profit étant alors la réalisation en argent de cette plus-value). Le travail est alors défini
comme étant une catégorie générale (au sens d’une catégorie qui est de toute forme
de  vivre-ensemble  des  humains).  Cette  définition  va  de  pair  avec  la  proposition
philosophique d’une « création de l’homme par le travail »,  soit l’idée que le travail
distingue l’homme de l’animal. Cette lecture conduit à ne pas introduire de coupure
entre  Le   Capital et  les  écrits  de  jeunesse 71.  On  est  en  présence  d’une  conception
substantielle  du  travail  et  de  la  valeur  créée  par  ce  dernier,  conception  « dont  la
validité est par nature universelle72 ».
101 La  seconde lecture  prend  appui  sur  la  critique  du  fétichisme,  critique  dont  la
proposition  centrale  est  de  « considérer  la  valeur  comme  une  réalité  spécifique  à
l’ordre marchand73 », et sur ce que Marx nous dit de la production et du travail dans
son Introduction générale à la critique de l’économie politique en conformité avec l’approche
sociale-historique qui est désormais la sienne (en rupture avec ses écrits de jeunesse).
Elle  consiste  à  définir  le  travail  comme  une  catégorie  proprement  moderne  parce
qu’elle est propre au salariat. À propos de la production, son propos est le suivant :
Toutes les époques de la production se distinguent par certains traits communs, par
certaines particularités.  La  production en général  est  une abstraction,  mais  une
abstraction  raisonnée,  pour  autant  qu’elle  met  vraiment  en  relief  les  éléments
communs, les fixe et nous épargne ainsi la répétition74.
Ce qu’il  nous dit  de la production s’applique tout autant au travail.  À propos de ce
dernier, son analyse est la suivante :
Le travail est apparemment une catégorie toute simple. De même, l’idée du travail
dans cette généralité – en tant que travail tout court – est vieille comme le monde.
Et pourtant saisie dans cette simplicité du point de vue économique, le « travail »
est  une  catégorie  tout  aussi  moderne  que  les  rapports  qui  font  naître  cette
abstraction  simple  […].  Le  travail  est  alors  devenu,  non  seulement  en  tant  que
catégorie, mais dans la réalité même, un moyen de produire la richesse en général,
et il  a  cessé  de  se  confondre  avec   l’individu en tant que destination particulière de
celui-ci. Cet état de choses s’est le mieux développé dans le type le plus moderne de
la société bourgeoise, aux États-Unis. C’est là que la catégorie abstraite, « travail »,
« travail en général », travail sans phrase [en fr.], le point de départ de l’économie
moderne,  devient  pratiquement  vrai  […].  Cet  exemple  du  travail  montre  d’une
façon frappante que les  catégories  les  plus abstraites  elles-mêmes – malgré leur
validité (à cause de leur abstraction) pour toutes les époques – n’en sont pas moins,
dans leur détermination abstraite, tout autant le produit de conditions historiques
et n’ont leur pleine validité que pour elles et dans leur limite75.
102 Ainsi, Marx considère que la production et le travail sont des catégories générales qui
captent des éléments communs à ce qu’il en est de l’une et de l’autre dans toutes les
formes  de  vivre-ensemble  des  humains,  le  travail  étant  alors  défini  comme  étant
l’activité qui conduit au produit. Pour lui, la présence du travail dans tout genre de
groupement  humain  est  associée  au  fait  que,  dans  tout  groupement,  il  y  a  une
production des conditions matérielles d’existence de ce groupement : toute forme de
participation à cette production est du travail. Pour autant, ces catégories générales
sont des abstractions qui sont propres à la société moderne. Jusqu’à cette dernière, le
« travail  tout  court »  n’existe  pas.  Si  tant  est  que  le  terme soit  utilisé,  il  n’est  pas
détaché de celui qui s’active. Il y a celui du paysan, celui du forgeron, etc. Le « travail
tout court » voit le jour avec le salariat propre au mode de production capitaliste, c’est-
à-dire avec la division capitaliste du travail et la séparation du travailleur du produit de
son travail. Cette seconde lecture invalide la première et conduit à une autre façon de
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comprendre la théorie de la valeur-travail. C’est en définissant le travail de cette façon
que l’on peut comprendre pourquoi Marx défend l’idée que la révolution socialiste doit
permettre de libérer l’homme du travail, que le temps libre est la vraie richesse. Au
contraire, on doit se référer à la première pour pouvoir dire que « à chacun selon son
travail » est la règle de la société socialiste en matière de justice distributive des choses
produites.  Toujours  est-il  que  notre  juge  de  paix  conduit  à  retenir  cette  seconde
lecture : elle est la seule à répondre à l’exigence de comprendre la confusion entre les
deux sens courants du terme dans les sociétés modernes réellement existantes.
103 Mais peut-on s’en satisfaire ? Cela n’est acceptable que si l’on peut dire à la fois que le
travail est une catégorie tout à fait générale (première proposition) et dire qu’il s’agit
d’une catégorie propre au salariat (seconde proposition). Or, deux conditions doivent
être respectées pour que ce « tout à la fois » ne soit pas une contradiction interne au
propos tenu par l’auteur.
On ne parle pas de la même chose dans les deux cas bien qu’on utilise le même terme.
Le travail, en tant que catégorie propre au salariat, est une spécification du travail en tant
que  catégorie  générale ;  il  est  une  façon  particulière  dont  le  travail,  tel  qu’il  est  défini
comme  activité  présente  dans  tout  genre  de  groupement,  s’actualise  dans  l’histoire  à
l’époque moderne.
104 Le propos de Marx respecte la  première condition :  le  sens moderne du travail  – le
travail tout court – n’est pas celui de la catégorie qui traverse les diverses sortes de
groupement humain puisque ce sens transverse ne sépare pas le travail du produit. Par
contre, il ne respecte pas la seconde : le travail tout court n’est pas compris dans le
travail  en  ce  sens  transverse,  parce  qu’il  n’y  a  pas,  dans  les  types  de  groupement
humain global antérieurs à la société moderne, de travail non particularisé, de travail
détaché de l’individu qui l’exerce en tant qu’il est paysan, forgeron ou scribe, etc. Cette
seconde condition ne serait respectée que s’il n’existait dans la société moderne que des
travaux particularisés par la substance du produit  à laquelle est  attachée la qualité
particulière de celui qui s’active (sans séparation), c’est-à-dire s’il n’y existait pas de
travail salarié donnant sens au « travail tout court ». Elle ne le serait que s’il s’agissait
d’une société de petits producteurs. Chacun est à même de constater qu’un tel modèle
est un mythe, celui qui permet à Locke de découvrir dans le travail (au sens du travail
particularisé  d’un  petit  producteur  l’exerçant  librement)  « la  source  de  toute
propriété76 », avec une définition de la valeur (du produit du petit producteur) « définie
comme ce qui peut se conserver et devenir propriété77 ». On est donc en présence d’une
contradiction interne au propos de Marx, une contradiction qui est un affinement de
celle qui a été mise en évidence par André Orléan à propos de la valeur des choses
échangées et qui le conduit à écarter la théorie de la valeur travail  (voir deuxième
partie supra). La conception marxienne du travail issue de la seconde lecture doit donc
être mise de côté, tout en n’abandonnant pas la piste qui consiste à le concevoir comme
une catégorie proprement moderne.
 
Une définition du travail comme catégorie moderne
105 La solution, qui permet de lever cette contradiction, est celle qui a été présentée et
argumentée  dans  ce  qui  précède :  abandonner  la  première  proposition,  c’est-à-dire
l’idée  selon  laquelle  il  y  aurait,  dans  tout  groupement  humain,  des  activités  de
production qui seraient identifiables au sein de l’ensemble des activités et qui seraient
du travail. Une autre façon de s’en sortir serait de retenir que toutes les activités sont
1. 
2. 
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des  activités  de  production  parce  qu’elles  ont  un  effet  principalement  visé  et  une
destination et qu’en conséquence, toute activité serait du travail. Mais, manifestement,
ce n’est pas une solution distincte de la précédente puisqu’elle s’accorde à l’idée que le
travail, en tant que catégorie qui délimite certaines activités dites de travail et d’autres
qui ne le sont pas, n’existe que dans la société moderne. Pour autant, le fait d’éliminer
la première proposition n’implique pas qu’il faille retenir la seconde ; à savoir, que le
travail, en tant que catégorie moderne, serait propre au salariat. En effet, cette seconde
proposition a quelque chose à voir avec la première, puisqu’elle consiste à considérer
l’activité  d’un producteur  indépendant  en modernité  (exemple :  celui  d’un médecin
exerçant  en  médecine  libérale)  comme  n’étant  pas  du  travail  au  sens  moderne  du
terme, mais seulement du travail particulier, non détaché de la personne. De même
pour celle (ou celui ?) qui fait le ménage ou prépare les repas dans le cours de la vie
familiale.  Rejeter  la  première  proposition  implique  d’abandonner  cette  notion  de
travail  particulier.  Il  faut  donc  définir  le  travail,  en  tant  que  catégorie  abstraite
proprement moderne, sans l’associer biunivoquement à cette sorte d’activité dite de
production qui se distingue des autres par sa substance et dont on a vu qu’elle n’était
pas spécifiquement moderne, même si elle n’est pas de tout groupement humain. Tout
en respectant l’exigence que les activités de production soient couramment considérées
de  l’extérieur  (par  le  chercheur  en  science  sociale  et  l’homme  de  la  rue)  dans  les
sociétés  modernes  réellement  existantes  comme  du  travail,  aussi  bien  l’activité  de
production  d’un  salarié  ordinaire  que  celle  d’un  salarié  de  l’État  ou  celle  d’un
producteur indépendant moderne qui achète et produit pour vendre.
106 En  résumé,  la  définition  à  retenir  pour  le  travail  doit  répondre  aux  deux  items
suivants :
considérer le travail  comme étant une catégorie proprement moderne (pour les époques
antérieures,  les  termes qui  conviennent pour distinguer certaines activités d’autres sont
ceux de besogne ou de labeur78) ;
détacher  le  travail  de  toute  activité  particulière,  c’est-à-dire  le  détacher  à  la  fois  de
l’individu qui exerce l’activité, seul ou en coopération avec d’autres, et de la destination de
celle-ci.
107 Ce  n’est  pas  ce  que  retient  Hannah  Arendt,  mais  ce  n’est  pas,  tant  s’en  faut,
contradictoire à son analyse puisque les activités de consommation (non productives)
peuvent être alors considérées comme du travail. Sans prétendre que ce soit la seule
logiquement envisageable, la proposition suivante est conforme à ces deux items. Elle
consiste  à  attribuer  une  finalité  à  toute  activité  à  signification  rationnelle,  puis  à
distinguer trois finalités modernes selon la valeur de référence qui est retenue de façon
exclusive  ou  primordiale  par  la  personne  qui  s’active  pour  justifier  son activité
lorsqu’elle adopte un mode de justification moderne « en priorité » et enfin à concevoir
le travail  comme la forme polaire d’activité dont la finalité est  associée à la valeur
« liberté »79.  De  même  pour  l’œuvre  associée  à  la  valeur  « efficacité  technique »  et
l’action associée à la valeur « collectif ». On débouche ainsi sur une compréhension de
la triade « travail-œuvre-action » beaucoup plus riche que celle qui a été présentée au
départ en s’en tenant à l’associer à la triade « liberté-efficacité technique-collectif »,
c’est-à-dire à la « traduction » de cette dernière en termes d’activités justifiées de façon
moderne. Pour autant, il faut le redire une nouvelle fois, cette « traduction » ne veut
pas dire que toutes les motivations subjectives en modernité sont justifiées en adoptant
• 
• 
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la façon moderne de justifier en raison qui s’est imposée dans l’espace public. Cette
association ne vaut que pour les (trois) finalités modernes.
 
Les définitions du travail, de l’œuvre et de l’action comme formes idéal-typiques
d’activité (hors activités relationnelles)
108 Les  définitions  enrichies  des  trois  termes  de  la  triade,  qui  sont  conformes  à  cette
association, reprennent des parties de celles que leur donne d’Hannah Arendt. En effet,
il s’est agi seulement, après avoir introduit la distinction entre finalité et motivation,
d’apurer les siennes de tout contenu substantiel. Ces définitions sont les suivantes.
Le  « travail »  est  l’activité  dont  la  finalité  est  de  participer  à  la  reproduction  du  corps
biologique ;  elle  s’inscrit  dans le  cycle  sans fin de la  reproduction de ce dernier  et  plus
généralement de l’espèce, en voyant alors l’homme comme un animal  laborans. Autrement
dit, c’est une activité sans « résultat attendu » fixé dans le temps, c’est-à-dire sans autre
fin que celle de s’inscrire dans ce cycle qui se reproduit dans le temps. Beaucoup d’activités
ordinaires de consommation ou de loisir  relèvent de ce type de finalité.  Cette forme de
finalité renvoie à une forme de motivation qui va de pair avec une justification personnelle
qui  se  présente  comme  étant  une  justification  en  raison  moderne  procédant  de  la
mobilisation de la  grammaire de justification pour laquelle  la  valeur de référence est  la
liberté.  La  finalité  du  travail  – la  finalité  de  l’activité  qui  relève  exclusivement  ou
principalement de la forme « travail » – est donc de réaliser ce qui est considéré comme
étant « faire ce qui est bien » lorsqu’on pense le couple « bien-juste » par référence à la
liberté. Ainsi entendu, le « travail » comprend le travail tout court dont parle Marx, celui qui
« a cessé de se confondre avec l’individu » et dont la forme dominante est le travail salarié
ordinaire  en  première  modernité  (voir  infra).  Si  l’on  ne  confond  pas  la  liberté  avec
l’individualité et si l’on l’envisage bien avec ses deux composantes (liberté négative et liberté
positive) sans la réduire à la première, la « traduction » de la liberté en travail se comprend
sans problème : la reproduction par chacun de son corps relève bien de la liberté, puisqu’il
en est propriétaire (au sens où il lui est attribué le droit d’en disposer). Quant aux biens qui
participent à cette reproduction privée, ce sont les biens de la richesse, ceux qui sont pensés
comme tels en se référant à la liberté. Il n’en reste pas moins que la finalité en question n’est
pas nécessairement celle  qui  consiste à viser la  richesse,  puisque la richesse peut n’être
qu’un moyen au service d’une autre fin80.
L’« œuvre » (ou « l’ouvrage », si l’on préfère) est l’activité dont la finalité est de contribuer à
la réalisation de quelque chose qui relève du déterminisme – celui qui se livre à une activité
de cette forme sait, si ce n’est avec certitude du moins en probabilité, ce que sera ce quelque
chose.  L’homme  est  alors  vu  comme  un  Homo   faber. En  rattachant  la  consommation  au
« travail » et l’usage à « l’œuvre », le propre de l’usage est que les objets sont perçus comme
artificiels ; à la différence de ce qu’il en est avec la consommation, l’usage « ne les fait pas
disparaître81 ». Autrement dit, l’œuvre est destinée à durer en participant à la constitution
du « monde humain82 ». Le résultat attendu de l’activité n’est pas radicalement incertain (il
relève  seulement  du  risque  probabilisable) :  l’individu  qui  s’active  n’est  pas  certain
d’atteindre ce  résultat,  mais  il  le  connaît,  parce qu’il  fait  partie  du monde humain déjà
connu.  Cette  forme  de  finalité  est  personnellement  justifiée  d’une  façon  telle  que,  à  la
différence de ce qu’il en est pour le travail, la valeur de référence n’est plus la liberté mais
l’efficacité technique. La finalité de l’œuvre est donc de réaliser ce qui est considéré comme
étant  « faire  ce  qui  est  bien »  lorsqu’on  pense  le  couple  « bien-juste »  par  référence à
l’efficacité technique. La « traduction » de l’efficacité technique en œuvre se comprend sans
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problème :  les  objets dont il  est  question dans l’efficacité technique sont vus comme les
résultats d’œuvres ; ce sont des moyens distincts de la fin de l’activité, c’est-à-dire de son
résultat  immédiat.  Cette  distinction  entre  la  fin  et  les  moyens  est  « caractéristique  des
activités de l’Homo faber83 »  (alors qu’elle n’a « tout simplement aucun sens » pour l’animal 
laborans).  De  même que le  lien ainsi  établi  entre  l’œuvre  et  la  puissance,  puisqu’il  faut
disposer de puissance pour pouvoir réaliser une œuvre.
L’« action »  est  l’activité  dont  la  finalité  tient  à  l’engagement  qu’elle  représente  et  la
promesse qu’elle contient. C’est une activité que l’on réalise toujours à plusieurs et dont tout
à la fois l’effet est irréversible et le résultat attendu, imprévisible (incertitude radicale 84).
Cette  finalité  participe  d’un  projet  de  changement  social  (virtuel).  Ce  dernier  n’est  pas
strictement  personnel.  Il  implique  de  mobiliser  la  collaboration  de  ses  semblables,  la
coaction avec eux. En effet,  l’action ne se conçoit pas sans réaction et ce couple action-
réaction ne saurait se confiner entre deux partenaires. De plus, la force dont l’individu a
besoin dans l’œuvre,  que cette  force  soit  intellectuelle  ou purement physique,  « devient
parfaitement inutile lorsqu’il s’agit d’action85 ». Contrairement à ce qu’il en est pour l’œuvre,
il  n’y  a  donc  aucune  finitude  de  l’action.  La  justification  personnelle  de  la  forme  de
motivation qui est à la base de l’action relève de la grammaire de justification moderne
associée au collectif. La finalité de l’action est donc de réaliser ce qui est considéré comme
étant  « faire  ce  qui  est  bien »  lorsqu’on  pense  le  couple  « bien-juste »  par  référence  au
collectif. Cette « traduction » du collectif en action se comprend aisément : on ne peut se
livrer à une activité relevant exclusivement ou principalement de l’action sans prendre en
compte le collectif dans lequel cette action prend sens, le « nous » en question pouvant être
un groupement intermédiaire ou un groupement global. De même que le lien ainsi établi
entre  l’action  et  la  reconnaissance,  puisque  cette  dernière  est  le  fait  du  « nous »  en
question.
109 Ainsi, l’acte, l’action et l’activité sont des entités distinctes. L’acte est un moment d’une
activité, moment que l’on ne peut comprendre sans prendre en compte cette activité, y
compris  s’il  est  à  signification  émotionnelle.  Quant  à  l’action,  c’est  un  idéal-type
d’activité.  Il  n’existe  quasiment  aucune  activité  qui  soit  purement  une  action.  Une
activité  d’invention  relève  principalement  de  l’action  tandis  qu’une  activité
d’innovation relève principalement de l’œuvre, en tant qu’elle consiste à appliquer une
invention.  À l’inverse, il  est  très rare qu’une activité soit  purement du travail.  Une
activité qui est principalement du travail contient de l’œuvre, si ce n’est de l’action. Et
beaucoup d’activités à dominante d’œuvre sont aussi du travail.
110 À cette étape, le travail, l’œuvre et l’action sont des pseudo-concepts (encore flous et
vagues). Il ne sera possible de leur donner des sens précis qu’en prenant en compte le
monde de première modernité, monde dans lequel le résultat attendu d’une activité à
motivation pure (au sens d’idéal typique), par celui qui la réalise, est de disposer de
plus du bien supérieur associé à la valeur de référence qui définit  cette motivation
pure, c’est-à-dire de plus de richesse, de plus de puissance (pouvoir de faire) ou de plus
de  reconnaissance  (voir  partie  suivante).  Il  est  toutefois  possible  d’apporter  encore
deux précisions.
En conformité avec la conception aristotélicienne du politique et en tant que philosophe,
Hannah Arendt hiérarchise les trois formes d’activité qu’elle distingue en considérant que
l’action se trouve en haut de la hiérarchie et le travail en bas. Or, comme les trois valeurs qui
sont  à  l’arrière-plan  de  cette  triade,  les  formes  d’activité  selon  leur  finalité  ne  sont  ni
hiérarchisées ni  hiérarchisables.  Elles  ne sont pas l’expression de degrés hiérarchisés de
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motivation.  Autrement  dit,  au  même  titre  que  l’on  ne  peut  défendre  l’idée  que  la
justification émise en se référant à telle valeur serait plus juste que celles qui le sont en se
référant aux deux autres, il n’y a pas, en démocratie, une forme d’activité qui puisse être
dite « meilleure » ou « plus haute » que les deux autres. Cela vaut tout particulièrement pour
le  travail  que  certains  dénigrent  parce  que  leur  préférence  personnelle  en  matière  de
grammaire de justification moderne est celle qui se réfère au collectif tandis que d’autres le
mettent en avant comme s’il  s’agissait d’une valeur (au sens défini supra)  en confondant
alors la forme de la finalité avec la valeur sous-jacente à cette forme, c’est-à-dire la liberté86.
Il  est courant de dire que la finalité de l’activité d’un salarié ordinaire est de gagner de
l’argent pour vivre (assurer sa subsistance et celle de ses enfants). D’ailleurs, certains de
ceux qui attribuent à cette activité une telle finalité le justifient en faisant valoir que le
salarié ne peut en avoir une autre, même si ses motivations personnelles sont diverses, parce
qu’il est séparé du produit de son travail, parce qu’il réalise ce que lui demande de faire son
employeur.  Certes,  l’attribution d’une telle  finalité  s’accorde au constat  que « gagner de
l’argent  pour  vivre »  fait  partie  des  motivations  couramment  exprimées  par  un  salarié
ordinaire en première modernité. Mais ce but n’est pas une finalité, au sens qui vient d’être
défini, puisque rien n’est alors dit de précis concernant le point de savoir pourquoi il serait
bien de vouloir « gagner de l’argent ». Nous verrons que l’activité du salarié ordinaire n’est
pas nécessairement du travail, y compris en première modernité, même si ce fut le cas dans
le  premier  âge  de  la  première  modernité,  à  cette  époque  qui  a  vu  s’imposer  le  terme
« travail » pour désigner toute activité de production et qui est, pour les marxistes comme
pour les  marxiens,  celle  du capitalisme concurrentiel.  A fortiori,  s’il  s’agit  d’un cadre.  La
forme de l’organisation intermédiaire dans laquelle s’exerce l’activité du salarié intervient.
De même pour un producteur indépendant.
 
La structure de base de la société moderne
111 Une structure se reproduit dans le temps. S’agissant de la structure d’une espèce de
groupement humain global, la proposition défendue dans cet ouvrage est que celle-ci
est constituée  de  rapports  sociotechniques,  c’est-à-dire  de  mises  en  rapport  des
humains entre eux à propos de leur mise en rapport avec des objets, ces rapports se
distinguant alors par les objets concernés.  Dans sa Préface aux Systèmes  économiques
dans l'histoire et la théorie, Maurice Godelier nous dit à ce propos :
La question est alors de savoir si ce qui détermine en dernière analyse la reproduction
d’un  système  social  se   confond   ou   non avec  ce  qui  en  domine   visiblement le
fonctionnement et l’évolution ? […] Pour tous ceux qui pensent que l’apparence des
choses  ne se  confond pas  avec  leur  essence,  la  question se  pose  de  savoir  si  la
hiérarchie visible des institutions et l’importance inégale, en apparence, qu’elles
ont dans et pour la conscience des individus se confond avec la hiérarchie invisible
des causes réelles ; hiérarchie réelle qui, elle, ne peut jamais apparaître comme telle
à  la  conscience  spontanée  mais  doit  être  reconstruite  par  la  conscience
scientifique87.
112 Ce propos est celui d’un partisan du mode herméneutique d’établissement du savoir en
science sociale : révéler ce qui est nécessairement caché aux yeux de l’homme de la rue
et lui donner ainsi les moyens de comprendre les faits qu’il vit subjectivement. Ce n’est
pas le mode adopté ici (voir Chapitre 6). La question que pose Godelier n’en reste pas
moins tout à fait pertinente si l’on retire « détermination » et « essence ». En effet, avec
la  problématique  qui  commande  l’adoption  du  mode  « observer-caractériser-
comprendre », ce n’est pas l’existence en tant que telle de la structure qui en détermine
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la reproduction. Comme cela est explicité à la fin de cette section, il faut passer par la
médiation des individus pour comprendre cette reproduction. De plus, si l’on se permet
de parler d’essence, ce terme ne peut s’appliquer ici qu’au couplage de la cosmologie
dualiste et de la justification en raison moderne et non, comme telle, à la structure de la
société moderne. Il convient donc, ce qui sera aussi étudié dans cette section, de rendre
compte de la cohérence entre ce couple particulier et cette structure particulière. La
pertinence de la question concerne alors seulement la caractérisation des rapports qui
sont constitutifs de cette structure et surtout leur hiérarchie. Quels sont les rapports
fondamentaux  et  quels  sont  ceux  dont  l’existence  découle  de  ces  rapports
fondamentaux ? Le point d’accord entre la problématique du présent ouvrage et celle
de Maurice Godelier  est  que ces rapports  ne sont pas observables en tant que tels,
seules  les  formes  institutionnelles  situées  le  sont,  sans aucune garantie  que telle
institution ne soit la codification que d’un seul rapport. Ils doivent être construits
en mobilisant l’entendement. De plus, la vision de la structure qui est alors proposée ne
peut prétendre être la vérité sur son « essence », seulement une vision soumise à la
sortie à l’exigence de pertinence, à la fois d’un point de vue objectif au regard des faits
construits à la troisième personne et du point de vue subjectif de chacun quant à la
compréhension de ceux qu’il vit.
113 La vision qui est maintenant présentée rend manifeste que « ce qui domine visiblement
le fonctionnement » de la société moderne n’est pas ce qui doit être pris en compte
pour  comprendre  sa  reproduction.  En  effet,  cette  vision  postule  que  les  rapports
sociotechniques fondamentaux de la société moderne sont la monnaie et la citoyenneté
et non le marché et l’État de Droit comme dans la vision classique. D’ailleurs, ce ne sont
pas non plus les rapports de production capitalistes comme dans la vision marxienne et
le  Marché  (économique/politique)  comme  dans  la  vision  postclassique  encore  en
construction. L’élaboration de la nouvelle vision qui est poursuivie dans ce chapitre va
nous faire voir que l’État est un rapport secondaire (non fondamental), que le marché
n’est pas un rapport et que le rapport salarial n’est pas capitaliste par nature.
114 La structure dont il est question dans cette section est la structure de base, en ce sens
qu’il  s’agit seulement de celle qui est à la base (i) de la formation des organisations
intermédiaires, codifiées ou tacites, qui trouvent place dans cette structure, celles que
cette  structure  de  base  habilite,  et (ii) de  ce  que  Fernand  Braudel  appelle  « les
structures du quotidien » et Jürgen Habermas, « le monde de la vie »88. D’ailleurs, cette
structure de base a l’apparence d’une superstructure au regard de ces dernières ou de
ce dernier. En d’autres termes, les rapports pris en compte sont les rapports publics,
ceux qui sont codifiés dans l’espace public,  ceux qui gouvernent l’établissement des
transactions  publiques,  à  l’exclusion  de  ceux  qui  sont  propres  aux  organisations
intermédiaires  et  qui,  à  ce  titre,  commandent  les  transactions  internes  à  ces
organisations, point qui fait l’objet de la dernière section de ce chapitre.
115 On commence par quelques brèves considérations générales concernant les rapports
sociotechniques modernes-publics. Ces différents rapports sont d’abord présentés selon
un ordre conforme à leur hiérarchie ; on commence par le système des trois rapports
fondamentaux :  la citoyenneté,  la monnaie et le nom ;  puis on prend en compte les
rapports qui président à l’autonomisation relative de trois ordres :  l’ordre politique,
l’ordre économique et l’ordre domestique. On envisage ensuite cette structure de base
moderne dans sa globalité en traitant notamment de l’articulation entre ces ordres et
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de la complexité des hiérarchies qu’elle comprend. Puis on traite de la reproduction de
cette structure qui consiste à distinguer divers niveaux de crises.
 
De la société traditionnelle à la société moderne :
dépersonnalisation et délocalisation des rapports sociotechniques
publics
116 Comme cela a été vu au début de ce chapitre à propos de la transaction considérée
comme une catégorie proprement moderne, l’une des principales caractéristiques de
l’espèce  moderne  de  société  au  regard  de  l’espèce  traditionnelle  est  la
dépersonnalisation des formes de mise en ordre des transactions publiques. Il en va de
même pour les rapports qui président à ces mises en ordre. Ces rapports deviennent
impersonnels89. Cela signifie qu’ils mettent en rapport des individus considérés comme
tels, c’est-à-dire dépouillés de leurs caractéristiques sociales particulières (on peut dire
que  ces  individus  sont  ceux  qui  opèrent,  dans  la  théorie  de  Rawls,  sous  le  voile
d’ignorance). Comme toute personne humaine est toujours attachée à un lieu de vie, la
dépersonnalisation  des  rapports  sociotechniques  a  pour  conséquence  leur
délocalisation.   Ils  ne  sont  pas  a  priori localisés  dans  un  espace  géographique
particulier. Ce ne sont donc pas, dans leur forme générale, des rapports territorialisés.
Leur localisation-territorialisation est contingente aux conditions historiques de leur
actualisation ici ou là et celle-ci peut changer dans le temps.
117 À  la  fois  dépersonnalisés  et  délocalisés,  les  rapports  qui  sont  au  fondement  de  la
structure de base de l’espèce « société moderne » sont nécessairement des rapports
dont la composante sociale est simple. Nous avons vu que la composante sociale d’un
rapport sociotechnique comprend un lien entre des semblables ou se réduit à un tel
lien90. Un rapport social simple est une mise en rapport entre tous les membres de la
société  comme semblables ;  un tel  rapport  est  constitutif  d’une seule  place  sociale
(exemple :  la  place  de  sujet  monétaire  pour  le  rapport  monétaire).  La  composante
sociale des autres rapports qui constituent cette structure est complexe. Un rapport
complexe définit  avant  tout  des  places  sociales  différentes (exemple :  celles
d’employeur et de salarié pour le rapport salarial) même s’il comprend aussi des mises
en  rapport  entre  semblables91.  Autrement  dit,  la  mise  en  rapport  s’effectue
primordialement entre des entités qui sont différentes, en ce sens qu’elles n’occupent
pas la même place sociale, et secondairement entre des entités qui occupent la même
place (exemple : la mise en rapport des salariés entre eux, dans le rapport salarial).
 
Trois rapports fondamentaux
118 Les  trois  rapports  fondamentaux  de  la  structure  moderne  forment  un  système qui
définit l’individu moderne à la fois en tant que sujette monétaire, citoyen et porteur
d’un nom qui lui est propre. La monnaie est la mise en rapport des individus adultes
qui  composent  la  société  moderne  avec  l’objet  social  « instrument  monétaire »,  la
citoyenneté est leur mise en rapport avec l’objet social « Droit » et le nom, leur mise en
rapport avec l’objet social « nom ». Comme cela vient d’être dit, ce sont des rapports
simples : ces individus sont mis en rapport comme semblables, sans distinction de sexe
biologique,  d’orientation  sexuelle,  de  couleur  de  peau,  etc.  Et,  pour  chacun  d’eux,
l’objet  institué  – l’instrument  monétaire,  le  Droit  et  le  nom –  est  unique.  Ces  trois
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rapports forment un système parce qu’aucun ne peut exister sans les deux autres92.
C’est  en Droit  qu’un adulte  est  défini,  et  en tant  qu’adulte,  se  distingue des  autres
membres humains de la société que sont les enfants. Pour autant, la citoyenneté ne se
positionne pas au sommet d’une hiérarchie qui existerait entre les trois. En effet, la
citoyenneté  n’a  pu  voir  le  jour  qu’à  partir  de  l’autonomisation,  d’une  part,  de  la
monnaie vis-à-vis de l’État et, d’autre part, du nom attribué à chacun vis-à-vis de son
lieu de vie. Il n’en reste pas moins que ces trois rapports ne peuvent pas être mis sur le
même plan. En effet, le nom se distingue de la monnaie et de la citoyenneté, car il ne
relève pas de la souveraineté. Telle est la raison pour laquelle il se situe en retrait vis-à-
vis des deux premiers et, en conséquence, celle pour laquelle l’ordre domestique n’est
pas un ordre strictement comparable aux ordres économique et politique. Sans doute
est-ce aussi la raison pour laquelle le domestique est ignoré dans la vision classique et
réduit au marché matrimonial dans la vision néolibérale.
 
La monnaie et l’instrument monétaire
119 À la différence de la citoyenneté, la monnaie n’est pas un rapport qui est propre à la
société  moderne.  Il  est  déjà  présent  dans  la  première  espèce  de  société  que  fut  la
société traditionnelle. Ce qui change de cette espèce à l’espèce moderne est la place de
ce  rapport  dans  la  structure  du  genre  « société ».  Ce  changement  de  place  est  un
désencastrement  ou  encore  un  désenchassement  – ce  disembeddedness dont  parle
Polanyi.  De rapport  secondaire encastré dans l’État,  la  monnaie devient  un rapport
fondamental. Elle le devient en raison de l’exigence d’égalité qui est constitutive du
rapport de citoyenneté. Ainsi, la coexistence de deux souverainetés devient possible.
Mais l’une ne peut aller sans l’autre. Dans cette partie, il nous faut comprendre que ce
désencastrement n’est pas propre au modèle de première modernité. Cela implique de
revenir sur la conception de la monnaie qui a été présentée lorsqu’on a traité de son
existence dans la société traditionnelle. Par contre, l’histoire de l’instrument monétaire
est encore laissée de côté ; elle est précisément analysée au moment qui convient, c’est-
à-dire dans le cadre de l’établissement de la vision du modèle de première modernité
(partie suivante), en se préoccupant alors de savoir si l’on peut dire que la monnaie de
crédit aurait précédé la monnaie fiduciaire faite de pièces d’or ou d’argent. S’agissant
de la compréhension de la monnaie, il convient d’abord de prendre la mesure des deux
problèmes qui rendent difficile l’appréhension conceptuelle de la monnaie pour celui
qui  vit  dans  une  société  dite  moderne,  puis  de  rappeler  la  conception retenue.  On
pourra  alors  comprendre  le  désencastrement  de  la  monnaie  de  l’État  et  son
positionnement en rapport fondamental de l’espèce « société moderne ».
120 Le premier problème est que, si la monnaie et le marché – le marché faiseur de prix (en
monnaie) selon les fluctuations de l’offre et de la demande – ne sont pas apparus dans
l’histoire  humaine  de  façon  concomitante  (voir  chapitre  suivant),  ce  sont  assez
rapidement deux entités dont l’une ne va pas sans l’autre, avec comme conséquence
d’accréditer  l’idée  que  la  monnaie  n’est  que  l’instrument  d’échanges  marchands
portant sur des chremata (des choses utiles à l’existence). Le second a déjà été évoqué :
le même terme désigne tout autant le rapport sociotechnique que l’instrument institué
par ce rapport,  avec comme conséquence courante de ne voir  et  de n’analyser que
l’instrument. La conjugaison de ces deux réductions conduit logiquement à retenir que
les  trois  fonctions  de  la  monnaie  – étalon,  instrument  d’échange  et  moyen  de
paiement –  seraient  apparues  en  même  temps  et  caractériseraient  toute  forme  de
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monnaie  dès  l’origine.  Cette  idée  simpliste  a  pu  avoir  cours  tant  que  des  études
historiques sérieuses portant sur les sociétés traditionnelles à ce sujet n’avaient pas été
réalisées. À partir du moment où ces études montrent que la monnaie y remplissait des
fonctions  différentes  selon  le  contexte,  cette  idée  doit  être  abandonnée.  Celle  qui
s’impose en conséquence est, comme l’exprime Maurice Godelier, la suivante :
Ce n’est que dans le cadre de l’économie moderne de marché qu’elle est devenue
pleinement “une monnaie à tous usages”, c’est-à-dire permettant à son possesseur
d’acquérir tous les facteurs de production, la terre, le travail et les outils […]. Dans
ce cadre, les trois fonctions de la monnaie, en tant que moyen de paiement, étalon
et mesure de la valeur et instrument d’échange, opèrent ensemble et sont unifiés93.
121 Pour autant,  cette  mise en perspective historique ne conduit  pas  le  plus  souvent à
abandonner  l’idée  que,  dans  un  premier  temps,  « l’échange  fait  l’argent  avec  la
marchandise qui y convient le mieux94 » et qu’ensuite « la mauvaise monnaie chasse la
bonne95 ».  On  le  comprend  en  notant  que  le  constat  historique  ainsi  formulé  par
Godelier n’implique pas logiquement d’abandonner ces deux propositions liées. De plus,
pour  la  même raison,  ce  constat  n’invite  pas  à  penser  que  la  double  réduction  en
question pourrait  être tout aussi  contestable pour la  société moderne.  D’ailleurs,  la
proposition selon laquelle  la  monnaie  peut  être  définie  par  la  réunion de  ces  trois
fonctions, ou même seulement par l’une d’elles, est commune à tous ceux pour qui la
valeur d’échange des produits vendus préexiste à la monnaie, que son fondement soit
considéré comme étant le travail ou l’utilité – André Orléan, on l’a vu dans le tome 1
partie II,  parle  à  son  sujet  d’une  conception  substantielle  de  la  valeur  et  nous  dit
« qu’elle débouche nécessairement sur une conception instrumentale de la monnaie96 ».
L’idée que la monnaie est un rapport social, qui ne doit pas être à la fois rattaché au
domaine  de  l’échange  des  produits  et  confondu  avec  l’instrument  monétaire  qui  y
opère, est la conséquence logique de la mise à l’écart de toute conception substantielle
de la valeur.
122 La conception de la monnaie, en tant que rapport instituant un instrument monétaire,
ne met donc pas en jeu la nature de cet instrument. Ce qui a été avancé dans la partie
précédente  concernant  la  genèse  et  les  fonctions  de  ce  rapport  dans  la  société
traditionnelle se résume en quelques propositions.
La monnaie a diverses origines internes et aussi une origine externe. L’acquisition de droits
de disposition par échange n’est pas une origine interne, pas plus d’ailleurs que l’acquisition
par  la  réciprocité.  Les  origines  internes  sont  multiples  en  raison  de  la  multiplicité  des
champs de dettes d’une certaine somme qui voient le jour avec l’attribution de droits de
disposition dans le futur dont on a vu qu’ils étaient porteurs d’une première progression du
degré d’individuation dans l’histoire : le champ des dettes vis-à-vis des divinités réglées par
des sacrifices ou des offrandes dans les temples et autres lieux de culte ou directement aux
prêtres qui y officient ; le champ des dettes d’honneur ou de celles qui naissent de délits ; le
champ des dettes de l’État  vis-à-vis  de ceux qui  ont contribué à mettre à sa disposition
certains  moyens  de  sa  puissance  ou  des  réserves  pouvant  être  redistribuées  en  cas  de
mauvaises récoltes. À ces origines internes s’ajoute une origine externe : le champ des dettes
de guerre, chacune étant ce que le vaincu doit au vainqueur. Dans chaque champ, le besoin
d’un étalonnage des diverses dettes se fait jour pour des questions de justice.
Cette  diversité  des  origines  explique  qu’il  y  ait  eu  la  coexistence  de  plusieurs  proto-
monnaies et, en conséquence, celle de plusieurs instruments monétaires. On ne peut parler
de l’existence d’une monnaie que lorsqu’un processus d’unification s’est opéré. Ce processus
• 
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d’unification constitue la genèse de la monnaie97. L’institution d’un seul rapport assure alors
l’évaluation et le règlement d’une grande diversité de dettes d’une certaine somme.
La conjecture qui s’impose est de concevoir la monnaie en rapport avec la notion de dette en
tant qu’obligation de devoir une certaine somme, catégorie de dette dont ne fait pas partie
celle qui résulte du don d’un droit de disposition, c’est-à-dire celle qui est partie prenante
d’une  acquisition  par  réciprocité.  La  monnaie  assure  l’ordination  du  multiple  à  l’un  en
matière  de  dettes  de  cette  catégorie.  Elle  est  donc  souveraine.  Les  modalités  de  son
institution  fixent  le  champ  global  des  dettes  qui  peuvent  être  évaluées  et  réglées  en
monnaie. La somme en question devient alors une somme de monnaie, une certaine quantité
de l’instrument monétaire (une certaine somme d’argent lorsque l’instrument monétaire est
une pièce en argent-métal d’un certain poids). Pour le dire en d’autres termes, la conception
retenue  ici  est  qu’il  s’agit  du  rapport  qui  institue  tout  ou  partie  des  membres  d’un
groupement comme sujets monétaires, expression qui signifie qu’il est convenu entre eux
qu’un instrument leur sert  à régler diverses sortes de dettes contractées entre eux et
qu’ils  s’engagent  tous à  accepter  cet  instrument.  Ainsi,  la  diversité de  toutes  les  dettes
concernées est réduite à l’unité :  la monnaie est souveraine à l’échelle du groupe de son
institution ;  pour  autant,  ni  le  champ  des  dettes  concernées,  ni  la  substance  de  cet
instrument ne sont compris dans cette définition. À partir du moment où une dette est un
objet social, on peut dire que la monnaie est souveraine dans l’un des domaines du sous-
ensemble des relations des humains aux objets.
Il n’y a pas lieu de rattacher toutes les dettes à une dette primaire, dont la monnaie serait la
symbolisation ; en l’occurrence, à cette dette que tout nouvel être humain a vis-à-vis de ceux
qui  l’ont  précédé puisqu’il  leur doit  la  vie  et  qui  est  qualifiée de dette de vie.  Ceux qui
défendent  cette  thèse  en  déduisent  que,  puisque  la  dette  de  vie  est  de  tout  type  de
groupement humain, la monnaie est présente, si ce n’est dès les premiers pas d’Homo sapiens,
du moins dans un grand nombre de communautés. En conséquence, l’instrument monétaire
serait, quelle que soit sa forme qui est relative à ses modalités d’émission, la reconnaissance,
par l’entité qui l’émet, d’une dette vis-à-vis de celui qui va en détenir une certaine quantité
après cette émission. Cette théorie doit être mise à l’écart parce que la dette de vie n’est pas
une dette d’une certaine somme. De plus, dans cette théorie, c’est la dette de vie qui serait
constituée comme entité souveraine – la diversité des dettes est ordonnée à la dette de vie –
et non, comme telle, la monnaie. En tant que rapport présent à partir d’une certaine étape
de l’histoire humaine dans certains groupements humains globaux, puis dans presque tous
au xxe siècle, la monnaie ne peut être conçue de cette façon.
La personnification de la souveraineté à propos du sous-ensemble des relations des humains
entre eux (celle  du souverain qui  est  à  la  tête  de l’État  traditionnel)  rend impossible  la
coexistence « à égalité » du souverain politique et de la monnaie. La monnaie de la société
traditionnelle est encastrée dans l’État. Le souverain en a le monopole d’émission. Il ne peut
donc y avoir, dans cette espèce de société, d’ordre économique. Dans la cité antique, la seule
économie reconnue est l’œconomia des Grecs, cette entité qui doit son existence à l’oikos.
Une fois instituée, la monnaie assure des fonctions qui ne sont pas liées à sa genèse :  le
règlement en argent du contre-don procédant d’une acquisition par réciprocité (sans que ce
soit  une  obligation),  l’échange  monétaire  et  le  prêt  en  argent.  S’agissant  de  la  fonction
assurée par la monnaie en matière de transferts de droit de disposition par échange, il y a
lieu de bien comprendre qu’elle n’est pas visée par sa genèse. Sa genèse l’impose comme
instrument d’une circulation verticale entre l’État et des membres de la société (y compris
des communautés intégrées à l’empire ou des collectivités asservies et intégrées à ce dernier
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horizontale entre membres de la société (ou entre membres de sociétés différentes) qui voit
le jour avec l’échange monétaire procède d’un détournement. On le comprend notamment
lorsqu’on prend en compte cette origine de la monnaie qui tient aux dettes contractées par
l’État lorsqu’il procède à des prélèvements pour constituer des réserves :  il  remet à ceux
auprès desquels ces prélèvements ont été effectués une somme d’argent qui est considérée
comme équivalente à ce qui a été prélevé (les divers prélèvements sont ainsi étalonnés), en
assurant à ceux qui reçoivent ces reconnaissances de dette – il n’y a pas lieu de dire quel est
l’instrument utilisé (voir partie suivante) – qu’ils pourront, en cas de disette, mobiliser leur
créance  en  tirant  sur  les  réserves  ainsi  constituées.  Le  détournement  consiste,  pour  un
membre de la société, à mobiliser la créance avant qu’une disette arrive et à conserver les
denrées  en  question  en  réserve  privée  pour  les  vendre  (échange  monétaire)  quand une
disette se manifeste, le prix auquel chacune d’elles est vendue étant alors beaucoup plus
élevé que celui auxquels elles ont été acquises en raison de l’épuisement des réserves faites
antérieurement par l’État et cédées à un prix administré. D’ailleurs, les échanges monétaires
dits commerciaux (acquisition de droits de disposition sur des objets techniques-matériels
tels  les  denrées  alimentaires)  sont  activés  par  les  marchands d’une société  à  l’autre :  le
marchand achète dans l’une et revend dans l’autre, en vendant plus cher qu’il n’achète étant
donné le taux d’échange entre les monnaies qui sont instituées dans chaque société (nous
verrons qu’on a là l’une des raisons pour lesquelles l’instrument monétaire qui s’est imposé
ici et là, après que le souverain se soit attribué le pouvoir de battre monnaie, est une pièce
d’or ou d’argent).
Dans  le  cadre  de  l’unification,  chaque  sujet  monétaire  est  soumis  à  une  contrainte
monétaire, celle de devoir régler ce qu’il doit en raison des dettes (non financières) qu’il a
contractées, c’est-à-dire de disposer au moment voulu de l’argent nécessaire pour régler ce
qu’il doit98.
123 Le  passage  du  couple  « cosmologie  céleste-sacralisation  raisonnée »  au  couple
« cosmologie  moderne-justification  en  raison  moderne »  a  deux  conséquences
essentielles :  1/ le  principe  d’égalité  entre  les  membres  de  la  société  interdit  la
personnification  de  la  souveraineté  politique  (voir  ce  qui  a  été  dit  concernant  la
définition  de  la  souveraineté  de  Hannah  Arendt) ;  2/ la  coexistence  de  deux
souverainetés « à égalité » est possible dès lors que l’une ne peut exister sans l’autre. Le
désencastrement de la monnaie de l’État en résulte. Mais il demeure incompréhensible
sans prendre en compte la citoyenneté.
124 On peut ajouter que la souveraineté de la monnaie est à même de s’étendre en principe,
à tout le  sous-espace des relations des humains aux objets ;  autrement dit,  tous les
objets sont potentiellement évaluables en monnaie ; mais cette proposition n’implique
pas que l’on puisse acheter/vendre tout objet, puisque certains objets sont institués en
tant  qu’objets  publics-communs  (voir  section  précédente).  De  plus,  la  contrainte
monétaire est mise en jeu dans toute opération monétaire incluse dans une transaction
(exemple :  l’obligation  de  payer  le  prix  convenu dans  une  transaction commerciale
relevant de l’échange). Cette contrainte peut conduire le sujet monétaire à s’endetter
financièrement  pour  y satisfaire.  Seuls  les  adultes  sont  des  sujets  monétaires.  Cela
n’interdit  pas  à  un  enfant  d’acheter  du  pain  chez  le  boulanger  ou  toute  autre
marchandise sans la présence de ses parents, mais il n’est soumis à aucune contrainte
monétaire ; celle-ci porte sur ceux (celui ou celle) qui l’ont (a) reconnu comme étant
leur (son) enfant (voir infra, le rapport de filiation). Comme cela a été vu dans la section
précédente,  le  statut  de sujet  monétaire  a  été  étendu des  personnes physiques aux
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personnes morales. Une personne morale est donc soumise à la contrainte monétaire :
disposer au moment voulu de la somme d’argent nécessaire pour régler ce qu’elle doit,
dès lors que ce que l’on doit est institutionnellement évaluable et réglable en monnaie
(y compris un contre-don en argent).
 
La citoyenneté et le Droit
125 La citoyenneté est la mise en rapport entre eux des membres adultes de la société dans
leur mise en rapport avec le Droit. La citoyenneté est un rapport qui n’existe pas dans
la société traditionnelle. Certes, il est présent dans la cité antique (grecque et romaine),
au moins sous une forme restreinte puisque les femmes et les esclaves en sont exclus,
ainsi que tous ceux qui vivent dans l’empire et qui ne sont pas de son centre (la cité).
Mais la proposition retenue ici  est  que cette sorte de société – la cité dotée de son
empire – doit être analysée comme une forme transitoire entre la société traditionnelle
et la société moderne. La composante sociale de ce rapport institue tous les membres de
la cité comme des égaux. Ils le sont en Droit et non pas en droits puisque des règles de
Droit laissent place à l’attribution particulière de droits de disposition, c’est-à-dire une
attribution à des personnes physiques ou morales en modernité. Comme cela a été vu,
cette  égalité  en  Droit  impose  une  égalité  des  chances  d’accès à  toutes  les  places
sociales, en premier lieu aux droits communs légaux. Il y aura lieu de préciser ce qui
distingue l’égalité en Droit, l’égalité des chances et l’égalité proportionnée concernant
la disposition de biens (l’équité) dans le monde de première modernité (Partie V). Le
rapport  de  citoyenneté  a  mis  beaucoup de  temps à  être  actualisé  sous  cette  forme
générale,  puisque le droit  de vote des femmes n’a été acquis dans les Nations dites
modernes qu’au XXe siècle (et même seulement en 1946 en France). Comme la monnaie,
ce rapport est souverain : la diversité des membres de la société y est réduite à l’unité.
Ainsi ce n’est plus, comme dans la société traditionnelle, celui qui est à la tête de l’État
qui est le souverain, ou encore l’État comme rapport qui est souverain. Pour autant, la
caractéristique de la première modernité, qui sera analysée dans la partie suivante, est
de confondre dans une même institution – la Constitution – la citoyenneté et l’État, en
faisant de ce dernier un État de Droit. On comprend alors pourquoi le premier de ces
deux rapports  n’y est  pas apparent.  Au-delà du droit  de vote,  les  principaux droits
d’attribution commune (à tous les citoyens) sont le droit de porter un nom et de le
transmettre à ses enfants en fondant une famille (voir infra), le droit d’entreprendre
(produire  pour  vendre)  et  « le  droit  de  constater  par  eux-mêmes  ou  par  leurs
représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en
suivre l’emploi et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée »
(Article XIV de La  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen, adoptée en France le
26 août 1789).
126 L’objet institué par la citoyenneté est le Droit. Ce dernier est donc le correspondant de
l’instrument  monétaire  qui  est  l’objet  institué  par  la  monnaie.  Comme  tel,  cet
instrument  ne  date  pas  de  l’avènement  de  la  société  moderne.  Au regard du Droit
romain, la nouveauté est son unification, unification qui ne peut être comprise sans
prendre en compte ce à quoi sert cet instrument dans la société moderne. Comme cela a
été  vu  précédemment  dans  ce  chapitre,  le  Droit  permet  la  mise  en  forme  de
compromis entre des citoyens qui ne se réfèrent pas à la même valeur pour justifier
l’institution de telle règle publique, tout en acceptant la même façon de justifier. Cette
proposition  est  sous-jacente  aux  critiques  qu’énonce  Alain  Supiot  à  l’encontre  des
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analyses  « qui  prétendent  aujourd’hui  expliquer  le  Droit  en se  passant  de  l’idée  de
justice », ainsi que de celles qui sont défendues par « les théoriciens du Droit qui ne
veulent y voir que le produit de forces politiques ou économiques » et qui ont été au
fondement  d’expériences  historiques  qui  ont  « toujours  finalement  échoué »99.  La
rupture est complète au regard de la Loi juive ou musulmane. Ainsi, Alain Supiot nous
dit :
Le Droit […] n’exprime pas une Vérité transcendante qui s’impose à l’homme […].
[Il] procède de fins qui lui sont données de l’extérieur par l’Homme […]. Il a servi à
protéger l’Homme des fantasmes de toute-puissance engendrés par la  puissance
machinique. Outil interposé entre l’homme et ses représentations, qu’il s’agisse de
ses représentations mentales (la parole) ou matérielles (les outils), le Droit remplit
ainsi une fonction dogmatique – d’interposition et d’interdit100.
127 Cette rupture qui dissocie le Droit de la Loi divine et qui consiste à transférer au Droit
cette  fonction  anthropologique  antérieurement  assuré  par  la  Loi  divine,  est  déjà
acquise  pour  l’essentiel  avec  le  droit  gréco-romain101.  Elle  se  traduit  par  une
dissociation entre le Droit en tant qu’instrument et les règles de Droit (à commencer
par  les  lois).  Ce  qui  échappe  à  l’analyse  d’Alain  Supiot  est  la  spécificité  du  Droit
moderne en tant qu’instrument de mise en forme de compromis dans une société dans
laquelle l’intérêt général n’est plus l’intérêt supérieur de la cité, mais une conciliation
des intérêts particuliers.
128 L’institution de ce nouveau rapport est la principale condition requise pour que puisse
avoir  lieu  le  désencastrement  de  la  monnaie.  Ce  désencastrement  signifie  que,  de
rapport encastré dans l’État qui est le rapport fondamental de la société traditionnelle
(voir  la  dualité  politique-religieuse),  le  rapport  « monnaie »  quitte  cette  place  pour
celle  de  rapport  fondamental.  Avant,  la  confiance  dans  le  souverain  (personne
physique)  supportait  la  confiance  nécessaire  pour  que  l’instrument  monétaire  soit
actualisé  dans  le  temps  – quelle  que  soit  la  substance  de  l’instrument  monétaire,
chaque membre de la société n’accepte la monnaie en règlement d’une dette que s’il a
confiance dans le fait que l’autre acceptera demain qu’il puisse utiliser les signes qu’il a
perçu  en  règlement  d’une  dette  qu’il  aura  contractée102.  Après,  cette  confiance  est
supportée par la citoyenneté. Autrement dit, l’individu-sujet monétaire n’a pu voir le
jour que parce que le sujet (du souverain) a été remplacé par l’individu-citoyen. Plus
précisément, par la personnalité juridique. Cette dépendance de la monnaie vis-à-vis de
la citoyenneté se combine à une dépendance inverse : l’avènement de la citoyenneté n’a
pu  se  réaliser  qu’en  raison  du  fait  que  la  monnaie  a  acquis  le  statut  de  rapport
souverain. En effet, l’égalité des chances d’accès des individus-citoyens à tous les droits
de disposer d’objets ou de sujets n’est pas envisageable sans que le pouvoir d’émission
de l’instrument de l’équivalence des dettes qui naissent des transferts de droits entre
membres  de  la  société  (organismes  de  puissance  publique  compris)  ait  été  retiré  à
l’État. La monnaie et la citoyenneté forment donc bien un système équilibré. Il s’agit, en
quelque sorte, de deux langages, celui de l’équivalence pour la monnaie (l’équivalence
des dettes liées à la mise à disposition de droits  d’usage particuliers d’objets ou de
sujets) pour la monnaie et celui de l’égalité (l’égalité en Droit des citoyens) pour la
citoyenneté. On peut qualifier ces langages de générateurs symboliques de la société
moderne103.
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Le nom (rapport) et le nom (objet social)
129 En tant que rapport fondamental proprement moderne, le nom est la mise en rapport
entre eux des membres adultes de la société dans leur mise en rapport avec le nom en
tant  qu’instrument  d’identification  de  chacun  d’eux.  Cet  instrument  n’est  pas  une
invention moderne. Dans la société traditionnelle, chacun est déjà identifié comme être
humain individué par un nom. Ce nom tient au lieu de vie, y compris d’ailleurs pour les
grands de cette espèce de société qui sont dotés d’un nom propre (exemples : le Roi de
France ou le duc d’Anjou, dans la société féodale). Pour les petits, ce nom est un nom
commun,  puisqu’il  est  commun  à  tous  ceux  qui  habitent  le  lieu  en  question.
L’institution de cet instrument relève donc avant tout du registre de socialisation de
nature politique. Il n’en va plus de même dans la société moderne. Tous les membres
adultes de la société sont dotés d’un nom qui lui est propre, en laissant ouverte la façon
précise d’attribuer ce nom (voir infra, le rapport de filiation). Les termes de « langage »
et de « générateur » s’appliquent tout autant, et même mieux, au nom qu’à la monnaie
et  la  citoyenneté.  Ils  aident  à  comprendre  la  formation  d’ordres  dans  la  société
moderne. Il n’en reste pas moins qu’il  existe une différence essentielle entre,  d’une
part, la monnaie et la citoyenneté et, d’autre part, le nom. En effet, ce dernier ne met
pas en jeu la souveraineté. Le nom ne redouble pas l’ordination du multiple à l’un qui
est assurée par la citoyenneté. En effet, à la différence du Droit, le nom n’est pas le
même pour tous. Seul le principe consistant à attribuer un nom à chaque être humain
est le même pour tous, principe qui est étendu aux personnes morales.
 
L’autonomisation relative d’ordres dans l’espace public
130 Il faut d’abord s’entendre sur ce qu’est un ordre. Il sera alors possible de définir les
trois ordres publics modernes dont les générateurs symboliques sont respectivement la
monnaie pour l’ordre économique, la citoyenneté pour l’ordre politique et le nom pour
l’« ordre » domestique, qui se distingue toutefois des deux premiers par son absence
d’autonomie  relative  (il  ne  s’agit  que  partiellement  d’un  ordre).  La  vision  de  la
structure de la société moderne ainsi construite se distingue de toutes celles qui s’en
tiennent  à  deux  ordres  en  considérant  que  ce  qui  y  est  qualifié  comme  étant
« domestique » ou même « d’ordre domestique » ne se distingue pas de ce domaine des
activités de tous les jours qui se répètent tout au cours de la vie de chacun dans son lieu
d’habitation – les structures du quotidien (Braudel) et le monde de la vie ou vécu, si l’on
préfère cette traduction (Habermas), comme cela a été indiqué il y a peu. Mais elle se
distingue aussi fondamentalement de la vision propre à la vision postclassique de cette
même structure puisque,  dans cette vision,  les trois espaces publics sont le marché
économique, le marché politique et le marché matrimonial.
 
Qu’est-ce qu’un ordre ?
131 Conformément à l’étymologie de ce nom, un ordre procède d’une mise en ordre. Il est
donc institué. Ce n’est donc pas un registre de socialisation puisqu’un registre est pré-
institutionnel104. Ce n’est pas un groupement humain global, puisque ce n’en est qu’une
composante.  Ce  n’est  donc  pas  un  système  autocéphale  ou  encore  un  système
seulement ouvert sur du bruit105,  mais ce n’est pas non plus un groupement humain
intermédiaire, de type organisation ordinaire ou réseau, parce qu’un ordre est public.
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Et ce n’est pas non plus un rapport ou encore un mode de gouvernance106. Un ordre est
doté d’une structure : il est constitué par un ou plusieurs rapports sociotechniques qui
lui sont propres. En conséquence, il s’agit d’une entité institutionnellement délimitée :
ce  qui  est  d’un  ordre  n’est  pas  d’un  autre  ordre.  Ce  n’est  donc  pas  une  catégorie
descriptive idéal-typique. Puisqu’un ordre est doté d’une structure,  un ordre est un
« tout », mais puisque ce n’est pas un groupement intermédiaire, il s’agit d’un « tout »
sans « nous » (exemple : les agents d’ordre économique ne forment pas un « nous »). Un
ordre regroupe des activités, ainsi que les organisations intermédiaires dont toutes les
activités sont de cet ordre. Pour autant, les activités d’un même ordre n’ont pas toutes
la même finalité. Les motivations de ces activités peuvent, en effet, être diverses. Un
ordre est attaché à la signification. Les significations des activités d’un même ordre
ont quelque chose en commun et ce quelque chose est commun aux rapports qui lui
sont propres (ou au rapport qui lui est propre). Ces significations sont exprimées en
mobilisant primordialement un langage. Un ordre public (institué dans l’espace public)
ne peut être généré que par la monnaie, la citoyenneté ou le nom. Ces trois institutions
fondamentales sont conjointement des générateurs de tout ordre. Mais, pour l’ordre
économique, c’est le langage de la monnaie qui s’impose comme langage dominant dans
l’expression  de  la  signification,  tandis  que,  pour  l’ordre  politique,  c’est  celui  de  la
citoyenneté  et  pour  l’ordre  domestique,  celui  du  nom.  Autrement  dit,  pour  l’ordre
économique,  c’est  le  sujet  monétaire  qui  s’exprime,  pour  l’ordre  politique,  c’est  le
citoyen et, pour l’ordre domestique, le détenteur d’un nom. Comme la signification est
subjective, la délimitation de chacun de ces ordres est mouvante. Une même activité
peut être pour certains une activité d’ordre économique et pour d’autres une activité
d’ordre domestique ou d’ordre politique, ou une activité privée (exemples : une partie
de poker est une activité d’ordre économique lorsque la signification met en avant le
gain en argent attendu ou une activité privée, si c’est le plaisir retiré d’une partie de
cartes entre amis qui y est mis en avant ; un ministre des finances peut défendre une
réforme  de  tel  impôt  en  mettant  en  avant  que  cette  réforme  doit  permettre  de
rapporter plus d’argent à l’État, ce qui revient à considérer le prélèvement de cet impôt
comme  une  transaction  d’ordre  économique,  et  un  autre,  qu’elle  respecte  l’égalité
devant  l’impôt  de  toutes  les  unités  citoyennes,  ce  qui  s’accorde  avec  l’idée  que  le
prélèvement d’un impôt est une transaction d’ordre politique).
132 Cette proposition,  d’une extrême importance pour la  suite,  doit  être précisée.  Avec
l’avènement de la production, nous avons vu (i) que les activités se décomposaient en
activités proprement dites (de production ou de consommation finale) et en activités
relationnelles  et  (ii) que  les  premières  étaient  intégrées  par  des  relations  dont  la
destination est d’assurer cette intégration. Dans la société moderne, ces relations sont
des transactions. S’agissant d’activités d’ordre public, ces transactions sont publiques –
 elles  relèvent  de  la  socialisation  secondaire  abstraite  (Caillé)  et  de  l’intégration
systémique (Giddens).  Cette intégration des activités proprement dites par de telles
transactions  peut  être  immédiate  ou  intervenir  à  la  suite  d’une  série  téléologique
d’activités  internes  à  une  organisation  intermédiaire.  Ces  transactions  intégratrices
sont  mises  en  ordre  selon  des  modalités  – la  planification,  le  marchandage  et  la
direction – qui sont de la société dans son ensemble et qui sont donc transversales aux
trois ordres en expliquant que ces derniers soient partiels. Ainsi, ce n’est pas le recours
à la planification qui délimite l’ordre politique et le recours au marchandage, l’ordre
économique. D’ailleurs ce n’est pas non plus le fait que la transaction contienne une
opération monétaire, c’est-à-dire le règlement en monnaie d’une dette préalablement
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évaluée  en  mobilisant  cet  instrument,  puisqu’un  certain  nombre  de  transactions
d’ordre  politique  contiennent  une  telle  opération  (exemple :  le  versement  d’une
subvention  ou  le  paiement  d’un  impôt).  Ce  qui  entre  en  ligne  de  compte  est  la
signification  conjointe donnée  à  la  transaction  par  les  parties  prenantes. La
transaction  est  d’ordre  politique  lorsqu’elle  est  exprimée  primordialement  par  des
citoyens – c’est en tant que citoyens qu’ils établissent cette transaction. Elle est d’ordre
économique  lorsque  les  parties  prenantes  expriment  que  c’est  en  tant  que  sujets
monétaires qu’ils agissent, même si la citoyenneté commune est un support amont (ou
le fait d’être citoyens de deux sociétés qui ont passé entre elles un accord autorisant
cette  transaction en première  modernité  – voir  partie  suivante).  Et  elle  est  d’ordre
domestique lorsque les parties prenantes s’expriment en tant que détenteurs d’un nom.
L’exigence  que  cette  signification  soit  conjointe  est  forte.  On  se  trouve  dans  une
situation de crise (d’indétermination) lorsque tel n’est pas le cas.
Étant  donné  mes  compétences  en  tant  qu’auteur  de  cet  ouvrage,  il  ne  peut  être
question de traiter de façon équivalente des trois ordres. Seul l’ordre économique y fait
l’objet d’une analyse approfondie dans le chapitre suivant. Dans le présent chapitre, on
se limite à son sujet à quelques considérations générales.
 
L’ordre économique : le rapport commercial, le rapport salarial et le rapport
financier
133 Les rapports sociotechniques qui sont propres à l’ordre économique sont le rapport
commercial,  le  rapport  salarial et  le  rapport  financier.  Le  premier  préside  à
l’établissement de toute transaction dont la destination est de transférer le droit de
disposer d’un objet produit du producteur-vendeur à l’utilisateur-acheteur, y compris
par  l’intermédiaire  d’un  commerçant  qui  achète  pour  revendre.  Le  second encadre
toute  transaction  consistant  pour  un  individu  à  transférer  à  un  autre,  qualifié
d’employeur,  le  droit  de  disposition  de  sa  capacité  à  s’activer  comme sujet-salarié.
Quant au troisième, il règle toute transaction entre deux personnes qui est destinée à
mettre de l’argent, détenu par la première, à la disposition de la seconde. Ces rapports
dessinent en creux une place pour le groupement intermédiaire d’ordre économique
qu’est l’entreprise, ces trois rapports étant constitutifs de cette place lorsqu’il s’agit
d’une  personne  morale  à  la  fois  acheteur  de  moyens  de  production,  vendeur  de
produits, employeur et emprunteur.
L’institution de ces rapports comprend à la fois des conventions et des règles de Droit.
À  s’en  tenir  aux  conventions,  l’ordre  économique  apparaît  autonome  vis-à-vis  de
l’ordre politique. Cette autonomie apparente disparaît lorsqu’on prend en compte les
règles de Droit. Il ne s’agit donc que d’une autonomie relative.
 
L’ordre politique : l’État et la société civile
134 Les deux rapports, qui sont propres à l’ordre politique et qui sont donc constitutifs de
la structure de cet ordre, sont l’État et la société civile. Ils sont envisagés dans cette
partie en toute généralité comme étant ceux de l’espèce « société moderne » et non pas
ceux du modèle de première modernité pour lequel ce sont ceux d’un État-nation. Il
s’agit bien de deux rapports et non pas d’un seul comme il est courant de le retenir.
L’essentiel, concernant la vision de cet ordre, est de comprendre la raison pour laquelle
ce  qui  est  d’ordre  politique  ne  se  réduit  pas  à  ce  qui  est  étatique,  c’est-à-dire
comprendre pourquoi il y a lieu de distinguer le rapport « État » et le rapport « société
La caractérisation d’ensemble de la société moderne
Société, économie et civilisation
63
civile ». On traite ensuite de la souveraineté et de la démocratie politique. De plus, la
dernière  section  de  ce  chapitre  a  pour  objet  quelques  réflexions  générales  sur  la
diversité des positions et doctrines politiques, réflexions qui seront spécifiées pour la
première modernité dans les deux parties suivantes pour la première modernité et la
seconde modernité (virtuelle) et qui seront approfondies dans le dernier chapitre du
tome 3 portant sur la crise de la social-démocratie. L’autonomisation de cette section
consiste  à  ne  pas  rattacher  son  objet  à  l’ordre  politique.  La  raison  d’être  de  cette
autonomisation est que, nous le verrons, l’opposition droite/gauche se construit avant
tout dans l’espace public,  même si  son expression dans l’ordre politique est  la plus
couramment prise en considération.
135 Le point de départ pour comprendre ces deux rapports distincts que sont l’État et la
société  civile  est  la définition  qui  vient  d’être  donnée  de  l’ordre  politique.  Cette
définition a pour première implication que « ce qui est politique » n’est pas confondu
avec « ce qui est public » : « ce qui est public » comprend « ce qui est d’ordre politique »
sans s’y réduire puisque l’espace public comprend aussi l’ordre économique et l’ordre
domestique. Cette définition rend aussi manifeste que « ce qui est d’ordre politique »
comprend « ce qui est étatique » sans s’y réduire, puisque seule la citoyenneté, en tant
que langage, préside à la définition en signification de « ce qui est d’ordre politique » et
non pas l’État dont on est assuré par ailleurs qu’il s’agit d’une entité d’ordre politique.
Le rapport « société civile » tient à cette distance. Au moins dans les pays anglo-saxons,
le public et le politique sont bien distingués (en France, la confusion est courante). Par
contre, tel n’est pas le cas pour le politique et l’étatique, sauf exception. Cette confusion
vient du fait que l’État est couramment considéré comme une méta-personne morale ;
en  l’occurrence,  cette  entité  est  celle  qui,  dotée  du  monopole  de  l’exercice  de  la
violence  légitime,  assure  le  gouvernement  politique  de  la  société.  Cette  entité
comprend un certain  nombre  d’organismes  dits  de  puissance  publique,  relevant  de
l’une ou l’autre des trois instances en principe séparées que sont le législatif, l’exécutif
et  le  judiciaire,  à  commencer par  ceux qui,  à  l’échelle  de la  société  prise  dans son
ensemble, constituent l’État central. L’État n’est donc pas alors considéré comme un
rapport. En conséquence, la société civile est définie comme le rapport de la société à
l’État. Cette définition pose un problème dans la mesure où une distance, difficilement
réductible,  existe  alors  entre  ce  concept  (abstrait)  de  société  civile  et  la  notion
(empirique)  courante  selon  laquelle  ladite  société  civile  est  le  regroupement  d’un
certain nombre d’organisations qui ont des préoccupations d’intérêt général, qui sont
extérieures à l’État et qui ne comprennent donc pas les partis postulant à l’exercice du
pouvoir politique. On échappe à cette confusion et on lève ce manque de pertinence du
concept de « société civile » lorsqu’on parle de l’État-puissance publique à propos de la
méta-personne  morale  délimitée  ci-dessus  et  que  le  terme  « État »  est  utilisé  pour
désigner un rapport sociotechnique.
136 L’État est la mise en rapport des citoyens entre eux dans leur mise en rapport
avec l’État-puissance publique à propos de leur mise en rapport avec les objets
sociaux dont la création-institution relève de cette entité. Ces objets sociaux sont à
la fois les droits dont dispose l’État-puissance publique et les devoirs qui s’imposent à
lui, les uns et les autres étant d’ordre politique (exemple de droit : prélever des impôts ;
exemple de devoir : garantir la santé publique). Contrairement à ce qu’il en est dans la
citoyenneté, les citoyens ne sont pas mis en rapport entre eux comme semblables dans
le rapport « État ». Ils y sont différenciés. L’expression qui s’est imposée pour en rendre
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compte  est  celle  de  citoyenneté  sociale  différenciée.  Ainsi,  certains  bénéficient  de
prestations « en nature » ou « en argent » que d’autres ne perçoivent pas en raison
d’une législation qui a introduit des conditions (exemple : tous les citoyens ne sont pas,
en France, des bénéficiaires potentiels du revenu de solidarité active qui y a été mis en
place dans les années 2000 en remplacement du revenu minimum d’insertion, dans la
mesure où des conditions d’activité et de ressources ont été retenues pour pouvoir le
percevoir).  Cette  différenciation  existe  aussi  à  propos  du  rapport  aux  processus
électoraux puisque, si tous les citoyens sont des électeurs, certains se situent aussi du
côté des candidats à l’élection.
137 En considérant l’État  comme un rapport,  on est  conduit  à abandonner la définition
classique  que  les  politistes  donnent  de  la  société  civile  (définition  qui  vient  d’être
rappelée) et l’on résout du même coup le problème que cette définition soulève. Pour
autant, on ne peut se contenter d’une délimitation en extension de la société civile, en
retenant qu’elle est le regroupement informel d’un ensemble d’organismes à vocation
citoyenne qui ont vu le jour à partir d’initiatives privées. En effet, cette notion est, par
construction, floue et vague. Floue, puisque la question se pose de savoir ce qu’est un
organisme à vocation citoyenne, question qui appelle une réponse en compréhension.
Vague, parce que la limitation de la liste des organisations à retenir est problématique ;
en effet, s’il semble y avoir un consensus pour exclure les organisations patronales et
les lobbys de toutes sortes parce que ces organisations intermédiaires défendent des
intérêts particuliers, les avis sont partagés concernant les syndicats de salariés. De plus,
on  perd  l’idée  qu’il  s’agirait  d’un  rapport.  Comme  pour  l’État,  il  est  tout  à  fait
compréhensible que le même terme soit utilisé pour désigner tout à la fois un rapport
et  l’entité  organisationnelle  qui  est  définie  par  ce  rapport.  Mais  cela  ne  doit  pas
conduire à ignorer le rapport qui est premier. Une définition en compréhension de la
société civile, en tant que rapport distinct de l’État et n’impliquant pas comme partie
prenante à ce rapport l’État-puissance publique, est nécessaire. Il n’y a aucune raison
de penser que l’État-puissance publique serait la seule organisation à se préoccuper de
questions qui relèvent du rapport de citoyenneté, c’est-à-dire de l’égalité en Droit qui
comprend l’égalité des chances dont l’une des conditions est la mobilisation effective
des  droits  (de  disposition)  communs  à  tous  les  citoyens  (voir  Partie V).  Un  acteur
collectif privé, doté ou non d’une organisation formelle, peut tout à fait se préoccuper
de rendre effective cette égalité et agir en ce sens. En conséquence, la société civile est
la  mise  en rapport  des  citoyens  (entre  eux  dans  leur  mise  en  rapport) avec  les
organisations  formelles  ou  informelles,  procédant  d’initiatives  privées,  qui  se
préoccupent de l’intérêt général et dont les domaines d’action ou d’intervention
concernent l’égalité des chances (entre tous les membres de la société en tant que ce
sont des citoyens), à propos des objets produits par ces organisations et mis à la
disposition  des  citoyens  (de  tous  ou  d’une  catégorie  subissant  une  inégalité  des
chances en tel ou tel domaine). Selon cette définition, les syndicats ouvriers font partie
de la société civile au titre de certains de leurs domaines d’action ou d’intervention,
mais pas de tous et même du plus important, puisqu’ils défendent avant tout des (les)
salariés, qui sont alors considérés en tant que sujets monétaires et ils le font sur la base
d’une  argumentation  en  termes  d’intérêt  particulier  (et  non pas  d’intérêt  général).
L’ensemble des organisations intermédiaires que ce rapport  constitue n’est  pas une
organisation. Il s’agit seulement une totalité d’éléments disjoints et disparates.
138 L’État  et  la  société  civile  sont  des  rapports  qui  sont  à  la  fois  complémentaires et
concurrents. Complémentaires lorsque l’État-puissance publique s’entend avec telle ou
La caractérisation d’ensemble de la société moderne
Société, économie et civilisation
65
telle composante de la société civile sur un certain partage des tâches et concurrents
lorsque, en tel domaine, l’action de l’État-puissance publique est contestée par telle ou
telle composante spécialisée dans ce domaine (exemple : l’action de l’association Droit
au  logement  en France)  ou  lorsque  des  interventions  non concertées  de  l’un et  de
l’autre se télescopent.
139 Que dire alors de la souveraineté et de la démocratie dans l’ordre politique de la société
moderne, étant entendu que l’on parle alors de souveraineté politique et de démocratie
politique ? Concernant la souveraineté (l’ordination du multiple à l’un), elle procède du
caractère souverain du rapport de citoyenneté. Au-delà de leurs singularités et de leurs
différences, l’une et l’autre relèvent de la constitution des membres de la société en
citoyens en une entité qui est « le peuple tout entier ». La souveraineté est ce processus
d’ordination du multiple à l’un. Quant à la démocratie politique, elle s’entend comme
étant l’attribution à cette entité du pouvoir politique,  celui  d’instituer les règles de
Droit et de sanctionner les manquements à ces règles. Elle préside à la mise en forme du
rapport « État », en instituant l’État-puissance publique en tant qu’État de Droit. Cela
signifie  que  l’exercice  du  pouvoir  (législatif,  exécutif  et  judiciaire)  doit  s’opérer  en
conformité avec les règles de Droit (notamment, ceux qui gouvernent ne sont pas au-
dessus des lois). Deux problèmes se posent alors : 1/ celui de la représentation, à partir
du  moment  où,  les  citoyens  étant  très  nombreux,  il  n’est  pas  possible  qu’ils  se
rassemblent tous en un même lieu (réel ou virtuel) afin de constituer une assemblée à
même d’exercer ce pouvoir et 2/ celui de l’incapacité du principe majoritaire (une loi
est adoptée à la majorité des votants, le gouvernement est l’expression de la majorité) à
représenter  « le  peuple  tout  entier » ;  autrement  dit,  « comment  éviter  que  le
gouvernement de la majorité ne dégénère en dictature sur les minorités ? »107. En toute
généralité,  les  solutions  démocratiques  à  ces  deux  problèmes  sont  diverses.  Nous
verrons dans la partie suivante ce qu’il en est dans le modèle de première modernité.
 
L’ordre domestique : le rapport de filiation
140 Le  rapport  propre  à  l’ordre  domestique  est  le  rapport  de  filiation.  Il  s’agit  d’un
rapport public. En d’autres termes, l’ordre domestique doit être nettement distingué de
tout ce qui a trait à la vie affective et sexuelle de chacun des membres adultes de la
société,  quand  bien  même  celle-ci  s’inscrit  dans  le  cadre  d’une  famille,  puisqu’elle
relève  de  l’espace  privé.  Dans  la  société  moderne,  il  n’y  a  pas  lieu  que  des  règles
publiques encadrent – habilitent et contraignent – la vie amicale, affective et sexuelle
de chacun de ses membres. En effet,  le mode de justification pratiqué dans l’espace
public  est  une  justification  en  raison  excluant  que  l’on  puisse  s’appuyer  sur  une
conception commune du bien pour décider ce que serait une pratique juste en matière
de relations d’ordre privé, tout particulièrement sexuelles, dès lors que ces pratiques
ne  portent  pas  atteinte  à  l’ordre  public.  Ce  n’est  qu’à  ce  titre  que  de  telles  règles
publiques – règles de Droit et conventions communes – peuvent exister. En particulier,
aucune  règle  ne  peut  fixer  des  limites  à  l’orientation  sexuelle  de  chacun  et  aux
relations amoureuses dites acceptables. Si des conventions assez largement partagées
sont  opérantes  à  ce  sujet  dans  une  société  moderne  concrète,  elles  relèvent
nécessairement de la société traditionnelle dont cette société est issue. Elles ne sont pas
proprement modernes.
141 Ce qu’il importe de régler à l’échelle de la société dans son ensemble, parce que cela
concerne tous ses membres et relève donc de « ce qui est public », est la reproduction
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de  la  société  de  génération  en  génération,  c’est-à-dire  le  point  de  savoir  « qui  est
l’enfant de qui ? ». Cette question se pose à chaque naissance d’un nouvel être humain.
Elle n’est pas réglée par le biologique, solution qui consiste à dire que l’enfant est celui
de la femme qui a accouché et de l’homme qui l’a fécondé, puisque ce serait introduire
le  privé,  dont  procède  cette  fécondation,  dans  le  public,  en  contradiction  avec  le
principe de laïcité qui est constitutif de la modernité. Ce principe n’exclut pas le droit
pour  une  femme  qui  vient  d’accoucher  d’abandonner  son  enfant  et  le  droit  pour
d’autres de l’adopter. Il n’exclut pas non plus, a priori, le recours à une fécondation in
vitro ou à une mère porteuse ou même à une gestation complète in vitro. Seulement, ces
pratiques doivent s’inscrire dans le cadre du rapport de filiation. Elles ne doivent pas
contrevenir  aux  principes  qui  sont  constitutifs  de  sa  définition,  principes  auxquels
toute mise en forme de ce rapport doit se conformer. Une fois de plus, il faut rappeler
que ces principes sont envisagés à cette étape de façon générale et non sous l’égide de
la justification en priorité du juste qui est spécifique à la première modernité.
142 Le rapport de filiation est la mise en rapport des membres adultes de la société
avec les nouveaux êtres humains qui accèdent à la vie à propos de l’attribution à
ces derniers d’un nom qui est celui de tel ou tel adulte existant. Ce rapport est
donc celui qui fixe les règles permettant de dire que tel nouveau-né est l’enfant de tel
adulte ou de tel couple d’adultes, avec comme conséquence qu’il porte le nom de cet
adulte ou de ce couple. Le principe de base n’est pas la reconnaissance que l’enfant est
biologiquement celui de la mère qui a accouché ou du couple constitué par l’homme et
la femme qui ont conjugué leurs semences respectives pour produire un ovule fécondé
et mener sa vie intra- ou extra-utérine à terme. Ce principe est une reconnaissance
juridique  fondée  sur  une  déclaration :  telle  femme  ou  tel  couple  homme/femme
déclarent que ce nouveau venu est leur enfant, ce qui les engage vis-à-vis de la société à
l’élever – assurer sa croissance jusqu’à l’âge adulte et son éducation. S’agissant de la
déclaration  d’un  couple,  ce  principe  n’impose  en  rien que  l’homme  soit  le  père
biologique.  Par  contre,  il  respecte  de  droit  d’un couple  homme/femme à avoir  des
enfants dont ils sont les parents biologiques, sans interdire pour autant qu’un couple
homosexuel puisse avoir des enfants. L’enfant, « reconnu » de cette façon, porte le nom
du ou des adultes concernés – savoir, s’agissant d’un couple, comment se fait le choix
entre les deux noms ne fait pas partie du principe de « reconnaissance », mais relève de
la mise en forme de ce rapport de filiation. Ce rapport de filiation ne présuppose donc
pas  le  mariage  entre  un  homme  et  une  femme  (en  tant  qu’êtres  humains
biologiquement  différents  en  matière  de  reproduction  sexuée  et  non  pas  en  tant
qu’êtres de genres différents). C’est au contraire ce rapport qui dessine en creux une
place pour la constitution d’une famille au sens moderne du terme. Une telle famille
couramment qualifiée de nucléaire est  constituée de deux adultes qui  ont fait  dans
l’espace public la démarche consistant à se déclarer « mariés » et des enfants qui sont
les leurs conformément au rapport de filiation.
143 La caractérisation du rapport de filiation par le principe qui le définit ne tient toutefois
que si l’on est capable de démontrer que le recours à la justification en raison moderne
(en priorité) conduit à justifier ce principe. Ou, au contraire, que ce recours interdit
l’attribution d’un enfant à plus de deux adultes s’engageant à l’élever en commun. Si
plus de deux adultes peuvent « reconnaître » un enfant, cela rend problématique que
seulement  deux  puissent  le  faire,  en  particulier  les  parents  biologiques,  puisqu’un
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troisième peut contester le droit d’un couple à élever l’enfant en l’excluant. Or, quelle
que soit la valeur de référence, on ne peut justifier que ce droit puisse être contesté :
en se référant à la liberté, cette contestation est exclue parce qu’elle porte atteinte au libre
choix du couple d’élever ou non un enfant, étant entendu qu’il est exclu en modernité que le
choix de « reconnaître » un enfant soit celui d’un seul membre du couple imposé à l’autre ;
en se référant à l’efficacité technique, cette contestation est exclue parce qu’elle ne peut être
justifiée qu’au regard d’une incapacité du couple à élever normalement l’enfant, c’est-à-dire
lui permettre de devenir un adulte disposant de la santé, de l’instruction et de la sécurité
nécessaires à ce qu’il puisse s’activer et que, si tel est le cas, ce n’est pas un troisième, se
déclarant lui-même, qui peut prendre la place du couple jugé incapable ;
en se référant au collectif, cette contestation est exclue parce qu’elle ne peut être justifiée
que si le couple qui revendique la « reconnaissance » de l’enfant est jugé incapable de faire
de lui un membre du « nous », c’est-à-dire un adulte reconnu comme tel par les autres, et
qu’il appartient au « nous », dont l’expression est alors l’État, de décider à qui l’enfant sera
attribué et non à un troisième autoproclamé.
144 En modernité, l’enfant n’est donc pas la propriété des parents. C’est un « pas encore
adulte »,  qui  dispose,  comme  tel,  de  droits  dont  les  devoirs  des  parents  sont  les
contreparties.  Ainsi  caractérisé,  l’ordre  domestique  n’est  pas  disjoint  de  l’ordre
politique. En effet, l’institution du rapport de filiation ne peut pas ne pas comprendre
des règles de Droit, à commencer par des lois émanant de l’État. Ce sont notamment
celle qui fixe l’âge de la majorité et celles qui délimitent les conditions requises pour
qu’un enfant puisse être abandonné par sa mère biologique à la naissance ou retiré à
ses parents tant qu’il n’est pas majeur. Pour autant, ces dernières ne découlent pas du
principe selon lequel les enfants seraient tous à leur naissance la propriété du « nous »
représenté par l’État-puissance publique et qu’il appartiendrait à ce dernier d’attribuer
les enfants à certains adultes qualifiés de parents ou à des organismes d’élevage sans
parents. Un tel principe ne peut être justifié qu’en « antériorité du juste sur le bien »,
c’est-à-dire avec un « Droit » reposant sur la force. Une communication entre l’ordre
politique  et  l’ordre  domestique  existe  aussi  dans  l’autre  sens,  puisque  les  activités
d’ordre domestique réglées par le rapport de filiation – activités qui sont menées en
nom propre dans l’espace public et qui ne comprennent pas comme telles les activités
internes à  la  famille  en tant qu’organisation (exemple :  reconnaître des enfants ;  se
marier) –, apportent à l’État-puissance publique et aux organisations de la société civile
les personnes qui s’y activent.
 
La structure globale : articulation entre les composantes et
hiérarchies
145 La structure de base de la « société moderne », celle qui délimite l’espace public, est
donc complexe. Ses composantes sont diverses quant à la façon dont elles se situent les
unes par rapport aux autres et s’articulent entre elles. La vision que l’on en propose
combine le côte à côte de la vision classique (l’ordre économique et l’ordre politique
prennent  la  place  du  Marché  et  de  l’État  de  Droit),  sans  poser  le  problème  de  la
coexistence de ces deux ordres puisque l’un et  l’autre procèdent d’institutions plus
fondamentales, à la verticalité de la vision marxienne avec une infrastructure (l’ordre
domestique prend la place de l’économie) et une superstructure (les ordres économique




La caractérisation d’ensemble de la société moderne
Société, économie et civilisation
68
une  détermination  en  dernière  instance  de  la  superstructure  par  l’infrastructure
(l’ordre domestique ne détermine pas en dernière instance les ordres économiques et
politiques et a fortiori la monnaie, la citoyenneté et le nom qui sont extérieurs à cette
verticalité).
146 Nous  avons  vu  comment  chacun  des  ordres  reposait  sur  les  trois  institutions
fondamentales tout en procédant chacun de l’une d’entre elles. Puisque l’économique,
le politique et le domestique sont des ordres au sein d’une même société, ils ne peuvent
pas  ne  pas  communiquer  entre  eux.  Si  ce  n’était  pas  le  cas,  chacun  serait  un
groupement humain global.  Ces communications peuvent être tout autant qualifiées
d’articulations.  Il  faut  analyser  en quoi  consiste  chacune d’elles  et  quelles  sont  ses
implications, en traitant successivement des trois articulations en jeu au sein de cette
structure,  celle  entre  l’économique  et  le  politique,  celle  entre  l’économique  et  le
domestique et celle entre le politique et le domestique. Cela permet de mettre, in fine,
en évidence les diverses hiérarchies que cette structure contient.
 
La communication entre l’économique et le politique : les deux médiums
147 L’insertion de l’économique et du politique dans la société globale est assurée par les
rapports fondamentaux qui préexistent à ces deux ordres, c’est-à-dire par la monnaie
et par la citoyenneté. Et elle ne peut l’être que par ces rapports ; plus précisément, par
l’instrument monétaire et par le Droit108. En effet, ces deux objets sont mobilisés dans
ces deux ordres. C’est par leur médiation que les deux ordres communiquent entre eux.
Ils communiquent sur le plan technique par la médiation de l’instrument monétaire, et
sur le plan social par celle du Droit. Cette proposition a un sens parce que ces deux
plans  ne  sont  pas  internes  au  vivre-ensemble  des  humains ;  ils  sont  définis  dans
l’espace  des  existants  et  leur  intersection  délimite  ce  vivre-ensemble.  Cette  double
communication signifie qu’il y a, d’une part, des opérations monétaires contenues
dans les activités d’ordre politique et, d’autre part, du Droit dans l’institution des
activités d’ordre économique. Sans les premières, l’ordre politique ne peut exister et
sans la présence du second, il en va de même pour l’ordre économique. Au-delà de cette
similitude, il n’y a aucune symétrie entre ces deux communications. Le contenu de la
première n’a rien à voir avec celui de la seconde.
 
L’articulation du politique à l’économique par l’instrument monétaire
148 Il suffit de prendre en compte l’État en tant que puissance publique pour constater que
son activité repose sur des opérations d’ordre économique (le prélèvement d’impôts,
l’obtention  de  prêts)  et  en  implique  d’autres  (des  achats  de  biens  et  services,  des
versements de rémunérations salariales, celui de prestations ou de subventions). Ces
opérations  donnent  lieu,  à  l’établissement  d’un  budget  annuel  pour  celles  qui  sont
projetées pour l’année suivante et d’un compte d’exécution pour celles qui sont ensuite
exécutées en conformité avec ce budget. L’exécution se solde par un excédent ou un
déficit.  Pour  le  budget,  la  question se  pose  de  savoir  s’il  doit  ou  non être  voté  en
équilibre.  En tout  état  de  cause,  l’État  en tant  que puissance publique est  un sujet
monétaire soumis à la contrainte monétaire : s’il a été en déficit, il a dû emprunter pour
assurer le paiement de ses dépenses qui sont alors supérieures à ses recettes109.
149 Il faut aller au-delà de ce simple constat descriptif. En effet, la question qui se pose au
sujet de cette première articulation est celle de savoir « qui commande qui ? » en tel ou
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tel domaine. Est-ce le politique qui est « dans les mains » de l’économique ? Ou bien est-
ce  l’économique  qui  est  « au  service »  du  politique ?  Le  domaine  des  impôts  est
éclairant à ce sujet.  Le politique peut décider de prélever tel  impôt en justifiant ce
choix par des considérations d’ordre politique (l’égalité des citoyens devant l’impôt, la
solidarité  entre  citoyens,  etc.)  ou  par  des  considérations  d’ordre  économique  (le
montant qui pourra être obtenu en raison de l’assiette et du taux retenus). Le même
raisonnement s’applique lorsqu’il s’agit des dépenses. Le pouvoir politique peut décider
de telle ou telle dépense à partir de considérations politiques (la fourniture de tel bien
public-commun,  etc.)  ou  à  partir  de  considérations  économiques  (l’impact  de  cette
dépense sur le PIB marchand). Ce n’est donc pas l’importance des comptes de l’État (ou
des organismes de la société civile) dans les comptes économiques de la société (la part
des dépenses des administrations publiques et privées dans le PIB) qui donne la mesure
du pouvoir du politique sur l’économique (exemple : cette part est faible aux États-Unis
au début du XXIe siècle alors que le pouvoir de l’économique sur le politique y est élevé
si  l’on  considère  les  arguments  avancés  pour  y  réduire  les  impôts  ou  y  limiter  les
dépenses publiques, notamment en matière de santé).
 
L’articulation de l’économique au politique par le Droit
150 Dès lors que les activités d’ordre économique commencent par, ou débouchent sur, des
transactions  d’ordre  économique  et  où  ces  dernières,  qu’elles  soient  commerciales,
salariales ou financières, ne peuvent être effectivement établies que si l’institution des
rapports  d’ordre  économique  dans  certaines  formes  a  eu  lieu,  cette  institution  est
indispensable  à  la  réalisation des  activités  d’ordre  économique.  Nous  avons  vu que
cette institution ne pouvait se limiter à celle de conventions. Non seulement à celle de
conventions  communes  en  raison  de  la  pluralité  des  grammaires  de  justification
conformes à la  justification en raison moderne,  mais  encore à celle  de conventions
collectives,  puisque  le  « donnant/donnant »  de  tout  accord  sur  une  convention
collective n’est aucunement assuré. Il revient au même de dire que cette institution
comprend nécessairement des règles de Droit.  Ces règles émanent par définition de
l’ordre politique et plus précisément de l’État, qu’elles relèvent de la législation (Droit
codifié) qui est du ressort du pouvoir législatif ou des arrêts des tribunaux qui font
jurisprudence (Common Law) et sont eux du ressort du pouvoir judiciaire. Il existe une
interaction  en  dynamique  entre  conventions  et  règles  de  Droit.  D’un  côté,  les
conventions  se  forment  au  sein  d’un  système  de  règles  de  Droit  encadrant
l’économique. De l’autre, de nouvelles conventions économiques voient le jour dans les
moments ou époques de crise du système des règles de Droit en vigueur en contribuant
à déterminer le nouveau cadre de règles de Droit qui devrait permettre de sortir de
ladite crise (voir infra).
151 Il n’en reste pas moins que l’étendue et la prégnance du cadre institué des règles de
Droit  qui  encadrent  l’économique  ne  sont  pas  fixées  d’avance.  Cela  concerne  en
premier lieu la place faite au marchandage ou à la direction par la planification dans le
règlement des transactions d’ordre économique, que cette place soit fixée en creux sans
se prononcer en faveur de l’une ou de l’autre ou décrétée (en plein) en faveur de l’une
ou de l’autre. Le niveau macro-économique et le niveau méso-économique sont alors
tous deux concernés. De même que la place qui est donnée tant aux formes possibles
d’acquisition qu’aux formes possibles d’attribution des droits de disposition dans les
formes  effectivement  instituées  à  ces  deux  niveaux  des  trois  rapports  d’ordre
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économique.  Il  s’agit,  en  l’occurrence,  d’un  côté,  de  la  place  faite  à  la  répartition
relativement à l’échange ou la réciprocité et, de l’autre, de celle faite à l’attribution
commune (via la délimitation du champ des objets publics-communs) relativement à
l’attribution personnalisée ou à l’attribution à un groupement particulier.
 
La communication entre l’économique et le domestique
152 La  communication  entre  l’économique  et  le  domestique  est  assurée  au  niveau
technique par l’instrument monétaire et au niveau social par l’objet « nom ». D’un côté,
les  activités  d’ordre  domestique  comprennent  des  opérations  d’ordre  économique
(conduites en monnaie) et,  de l’autre, les activités d’ordre économique reposent sur
l’attribution  d’un  nom  aux  entités  qui  s’y  livrent,  attribution  qui  consiste  tout
particulièrement à l’étendre aux personnes morales d’ordre économique – les sociétés
commerciales.
153 Lorsqu’elle est appréhendée comme se livrant à des opérations d’ordre économique,
l’entité  d’ordre  domestique,  la  famille  nucléaire,  relève  de  ce  que  les  comptables
nationaux  appellent  un  ménage,  c’est-à-dire  une  unité  institutionnelle  dont  les
principales  opérations  d’ordre  économique  consistent  à  acheter  des  produits  de
consommation  finale  (y  compris  produits  durables)  avec  le  revenu  dont  dispose
finalement le ménage dans le cadre de la répartition des revenus. Ces achats sont ainsi
présumés être faits en commun par les membres du ménage, même si certains sont
individualisés.  Certains  ménages  ne  sont  pas  des  familles  (personne  vivant  seule,
couvent de religieux), mais le ménage ordinaire en est une. Un ménage est donc doté
d’une  contrainte  monétaire.  Comme  pour  l’articulation  entre  l’économique  et  le
politique, on ne peut s’en tenir à cet aspect descriptif. La question qui se pose est, en
effet, celle de savoir si les opérations d’ordre économique du ménage sont mises au
service de la réalisation d’activités d’ordre domestique (exemple : acheter des aliments
pour un repas préparé et pris en commun par les parents et les enfants ; mettre de
l’argent  de côté  pour payer  les  études  des  enfants)  ou si  le  domestique est  mis  au
service  de  ces  opérations  d’ordre  économique  (exemple :  se  marier  avec  une  riche
héritière  ou  un  riche  héritier).  Dans  le  second  cas,  les  activités  familiales  sont
ordonnées à un enrichissement d’ordre économique.
 
Les hiérarchies au sein de la structure moderne
154 La place qui a été donnée au politique dans la structure de base de la société moderne
permet d’échapper au dualisme qui prévaut en sciences politiques. Il  existe en effet
deux  approches  distinctes au  sein de  cette  discipline :  l’approche  qui  associe  le
politique  au  pouvoir  et  celle  qui  l’associe  à  l’État.  La  première  définit  ce  qui  est
politique dans une société d’humains comme étant ce qui est relatif aux rapports des
hommes entre eux à cette échelle, c’est-à-dire dans l’espace public ; cela implique que
tout est politique dans cet espace et que l’on ne peut alors penser quelque rapport de
pouvoir, ou de domination si l’on préfère, que ce soit entre l’économique et le politique.
L’approche qui associe le politique à l’État permet de penser un tel rapport, mais elle
bute sur la contradiction interne à la vision classique, sauf à la résoudre à la façon de
Hobbes en oubliant Locke. La nouvelle vision de la société moderne dont on vient de
construire  la  composante  « structure  de  base »  permet  de  poser  la  question  des
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hiérarchies au sein de cette structure en d’autres termes. Mais que faut-il entendre par
hiérarchie ?
155 Il  semble  bien  qu’il  y  ait  un  accord  pour  dire  qu’il  existe  en  toute  généralité  une
hiérarchie  entre  deux  entités A et B,  lorsque B dépend  de A,  quand  bien  même B
rétroagit  ensuite  sur A.  Si  on  laisse  de  côté  les  phénomènes  physiques  pour  ne
s’attacher  qu’aux  seuls  phénomènes  sociaux,  l’expression  « B dépend  de A (en
antériorité) » se décline en deux formulations distinctes :
« B se conforme à A », lorsque A et B sont des institutions ;
« B obéit à A », lorsque A et B sont des personnes physiques ou morales.
156 Il n’en reste pas moins qu’une même proposition s’impose dans les deux cas, même si
elle n’est pas formulée de la même façon. S’il s’agit d’institutions, la formulation est la
suivante : cette conformité peut être structurelle ou être pratiquement constatée. Et s’il
s’agit de personnes, elle devient :  cette obéissance peut être légalement instituée ou
être pratiquement constatée. Le point commun est la distinction ainsi faite. Lorsqu’il
est question d’obéissance, cette distinction est entre « B doit obéir à A, en raison des
formes légitimées d’institutions des rapports sociaux » (ou encore : « A est en droit de
se faire obéir par B ») et « B est pratiquement contraint d’obéir à A » (ou encore : « A
obtient de se faire obéir  par B,  bien que cette autorité hiérarchique ne lui  soit  pas
attribuée  par  la  société »).  En  termes  institutionnels,  la  distinction  en  question
s’explicite en d’autres termes.  Soit  la hiérarchie est structurelle,  en ce sens qu’elle
tient à la structure institutionnelle et non aux formes d’institution de cette structure,
soit la hiérarchie est pratique, en ce sens qu’elle s’est pratiquement constatée lors de
l’instauration d’un système particulier de formes. Nous avons vu que, en parlant de
hiérarchie des formes institutionnelles propres à l’économique moderne, la théorie de
la  régulation n’échappe pas  au  débat  tenant  à  ces  deux types  de  hiérarchie ;  ainsi,
certains  considèrent  que  le  rapport  salarial  est  structurellement  en  haut  de  la
hiérarchie, tandis que d’autres s’en tiennent à la proposition selon laquelle, si cela a été
le  cas  pour le  fordisme,  il  n’en va  plus  de  même au début  du XXIe siècle,  le  couple
monnaie-finance ayant pris la place en reléguant le rapport salarial au bas de l’échelle.
D’ailleurs, en conformité avec l’apport de cette École, il convient de ne pas dissocier la
hiérarchie de la cohérence (ou de la complémentarité, si l’on préfère) des composantes
institutionnelles hiérarchisées. Cette cohérence s’impose aux formes d’institution des
rapports  qui  sont  constitutifs  de  la  structure  de  base :  ces  formes  doivent  être
cohérentes entre elles pour que l’on soit en présence d’une forme stabilisée de société
moderne.  Sinon,  la  société  en  question  est  en  crise  (voir  infra).  Cette  cohérence
n’implique pas de hiérarchie : le fait que « A et B doivent se conformer l’une à l’autre »
n’implique pas que « B doit se conformer à A » (ou l’inverse). Ce dont on est assuré est
qu’une  certaine  hiérarchie  s’est  pratiquement  imposée,  la  seule  permanence  en  la
matière tenant à l’existence de hiérarchies structurelles.
157 Dans l’analyse faite jusqu’à présent de la structure de base construite, il n’est postulé
que deux hiérarchies structurelles : 1/ les formes d’institution des rapports de rang 2
(les rapports propres aux trois ordres) doivent se conformer aux formes d’institution
des rapports de rang 1 (les trois rapports fondamentaux, la monnaie, la citoyenneté et
le nom) et 2/ dans l’ordre politique, le rapport État domine le rapport « société civile ».
Aucune hiérarchie structurelle n’a été postulée au sein de l’ordre économique entre les
trois  rapports  que  sont  le  rapport  commercial,  le  rapport  salarial  et  le  rapport
financier. Il ne peut s’agir en ce domaine que de hiérarchies pratiques (cela est précisé
• 
• 
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dans le chapitre suivant). Il reste à voir s’il existe une hiérarchie structurelle entre les
trois rapports fondamentaux. À partir du moment où une société ne peut reposer que
sur des conventions communes, que son existence même procède de règles de Droit,
doit-on postuler que la citoyenneté occupe une position supérieure dans cette triade de
rapports ? Si on le retient, cela implique que les formes d’institution de la monnaie et
du nom sont commandées par celle de la citoyenneté. Doit-on, au contraire, s’en tenir à
un  « côte  à  côte »  qualifié  d’adossement  réciproque,  c’est-à-dire,  d’une  part,  d’un
adossement  réciproque  de  la  monnaie  et  de  la  citoyenneté  et,  d’autre  part,  d’un
adossement de la citoyenneté et du nom ? Notons bien que la première voie de cette
alternative n’est pas le retour au point de vue de Hobbes, puisque ce n’est pas l’État qui
est positionné en haut de la hiérarchie, la forme d’institution de la monnaie s’imposant
à celle de l’État. Par contre, la seconde s’accorde au point de vue de Locke, puisqu’elle
consiste à ne pas établir de hiérarchie entre les conventions communes et les règles de
Droit.  Mon intuition  est  qu’il  y  aurait  lieu  de  retenir  la  première  voie,  c’est-à-dire
postuler l’existence d’une hiérarchie structurelle entre les rapports de base au
profit de la citoyenneté. Mais la démonstration du bien-fondé de cette intuition reste
à faire.
158 De plus, il ne faut pas se tromper sur le sens de cette proposition. Elle est relative à
toute absence de crise de reproduction de la structure. On se trouve donc dans une
situation  de  crise  lorsque  cette  hiérarchie  entre  la  citoyenneté  et  la  monnaie  est
inversée (voir le contexte actuel de l’Euro comme monnaie unique de plusieurs nations
européennes, sans citoyenneté instituée à l’échelle de l’union de ces dernières, c’est-à-
dire sans Droit commun). Il en va d’ailleurs de même lorsque la forme d’institution de
l’État s’impose de fait à celle de la citoyenneté, en niant la liberté et l’égalité en Droit
des citoyens. Ainsi, la forme totalitaire « collectiviste » de société moderne doit être
considérée comme une forme « de crise »  de société  moderne.  La citoyenneté reste
instituée comme il se doit, mais elle a le statut d’une lettre morte : ses règles ne sont
pas actualisées par des pratiques des gouvernants qui les confortent. Le pouvoir n’est
pas exercé par le peuple. Il est exercé au nom du peuple. Il s’agit le plus souvent d’une
crise  latente  sans  voice interne  (exemple :  la  société  cubaine  au-delà  des  premières
années de la prise du pouvoir de Fidel Castro).
 
La reproduction de la structure moderne
159 Dans le temps, un groupement humain global ne reste pas identique à lui-même. Il est
sujet à un changement permanent. Ce changement ne relève pas de la « table rase » : il
y a à la fois nouveauté et conservation. Le changement à considérer est le changement
institutionnel  recouvrant à  la  fois  celui  des normes techniques et  celui  des normes
sociales. Et il doit d’abord l’être d’un point de vue positif, c’est-à-dire sans porter un
jugement sur le point de savoir si ce changement est une bonne ou une mauvaise chose.
Quel que soit le changement observé, son analyse positive a pour objet de répondre à
deux questions. Quelle en est la cause ? Quelle en est l’ampleur ? Il y a lieu de rappeler
les  premières  réponses  qui  ont  été  déjà  apportées  à  ces  deux  questions  en  toute
généralité. Puis d’analyser plus finement comment elles se spécifient pour la société
moderne.  Ces  éléments  seront  mobilisés  dans  la  dernière  section  pour  traiter  des
positions  normatives  par  rapport  au  changement  qui  y  ont  cours,  celle  dite  « de
droite » et celle dite « de gauche ».  Nous verrons que cette polarité est proprement
moderne et qu’elle perdure à travers les crises.
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La cause du changement en général : régime et crise
160 Concernant la cause générale du changement pour tout type de groupement humain
global, la proposition avancée est pragmatiste : les institutions en place sont actualisées
par des pratiques qui s’y conforment si et tant que les résultats attendus qui ont été
avancés pour justifier ces institutions sont au rendez-vous, c’est-à-dire si et tant que les
résultats constatés sont grosso modo conformes à ces résultats attendus. Pour le dire en
d’autres termes, les normes changent lorsqu’elles ne répondent plus au résultat qui est
attendu de leur suivi (pratiques conformes). Quelles sont les manifestations d’un tel
contexte, manifestations qui permettent de repérer empiriquement son existence, et
comment le qualifier ? Il faut que des voix s’élèvent en faisant état d’un écart et en en
rendant  responsables  les  normes  instituées  (en  principe  en  vigueur).  La  première
condition est insuffisante. L’écart en question peut, en effet, avoir pour origine, soit que
les normes instituées n’ont pas été suivies, soit qu’elles ont été suivies sans permettre
d’atteindre, immédiatement ou au bout d’un certain temps, le résultat escompté. Ces
deux causes sont tout à fait distinctes. En principe, ceux qui s’expriment en mettant
l’écart qu’ils dénoncent sur le compte de la première de ces deux causes ne demandent
pas que l’on change telle norme ou système de normes, sauf à dire que la norme est
telle qu’il est impossible de se donner les moyens de sanctionner les déviants. Quant
aux  voix  qui  s’élèvent  en  mettant  en  avant  la  seconde,  elles  sont  le  plus  souvent
minoritaires, au moins dans un premier temps. Ceux qui entendent défendre l’existant
mobilisent alors des diversions pour les contester.  La principale est d’expliquer que
l’écart constaté à d’autres causes que la norme ou le système de normes incriminé, en
l’occurrence  des  causes  externes  au  groupement  alors  qualifiées  de  « chocs »
(exemples : un climat défavorable ; la répercussion sur le groupement de quelque chose
qui  est  arrivé  chez  un  autre  étant  donné  les  relations  existantes  avec  cet  autre
groupement). Les voix contestatrices prennent de l’ampleur lorsque ces diversions ne
sont plus efficaces. Du moins lorsque l’écart dénoncé prend de l’ampleur, notamment
parce que le contexte favorise les pratiques déviantes. Le plus souvent, un changement
de la norme ou du système de normes mis en cause se produit. Ce dont on est assuré est
que le contexte en question n’est pas une crise au sens médical du terme, c’est-à-dire
« le  moment  d’une  maladie  caractérisé  par  un  changement  subit  et  généralement
décisif », ou encore une phase de crise (en ce sens), puisque, le plus souvent, l’entrée
dans ce contexte n’est pas une crise (en ce sens). D’autant qu’il est durable. D’ailleurs, la
peur du changement est l’une des causes de cette durée. Mais quel terme retenir si celui
de crise ne convient pas ? Faire état d’une perturbation ou d’une rupture soulève le
même problème. L’expression « contexte qui  se caractérise par l’arrivée aux limites
d’une modalité de régulation110 » désigne bien ce dont il s’agit, mais l’enjeu est de la
réduire à un terme. À défaut de trouver mieux, une solution consiste à s’en remettre au
terme « crise » en lui donnant un sens plus général que son sens médical. Un système
est en crise (en ce sens général) lorsque les régularités observées dans la reproduction
de ce système durant un certain temps ne le sont plus. A contrario, un système n’est pas
en  crise  lorsque  sa  reproduction  dans  le  temps  s’effectue  selon  des  régularités
observables.  Il  est  alors en régime. Ainsi,  la crise s’oppose au régime.  Il  y  a donc
toujours un moment où l’on passe du régime à la crise, celui où le système entre en
crise. Il s’agit toujours d’un moment qui se caractérise par des évènements particuliers.
Ce moment particulier est une crise (au sens médical). Ce sens général comprend donc
le sens médical.  Il  convient tout à fait  pour un système social.  Une crise sociale,  à
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commencer par celle de la reproduction d’un groupement global, se caractérise par la
disparition  de  régularités  qui  opéraient  comme  des  repères  jalonnant  le  temps  et
apportant  une  sécurité  ontologique  aux  membres  du  groupement ;  la  perte  de  ces
repères  provoque  une  insécurité  latente se  manifestant  ouvertement  de  diverses
façons111.
161 Le passage du régime à la crise vaut pour les normes techniques (justesse) et pour les
normes sociales (justice). Comme les unes « vont avec » les autres, le changement peut
venir d’un côté ou de l’autre. Il n’y a pas, comme semble le retenir Marx, un sens qui
s’impose ; à savoir que le changement technique serait premier et qu’il imposerait un
changement social. L’inverse est tout à fait envisageable : ce sont les normes sociales
qui  ne  conduisent  plus  aux  résultats  attendus  (en  termes  de  justice  des  inégalités
constatées) et le changement de ces normes entraîne celui des normes techniques. Ce
dont on est assuré est que l’on ne sort d’un contexte de crise – un contexte dans lequel
les  normes  instituées  ne  répondent  plus  au  résultat  qui  en  est  attendu –  que  si  le
changement a lieu finalement de façon cohérente des deux côtés.
162 Mais comment se fait-il qu’il arrive toujours un moment où le résultat constaté n’est
plus conforme au résultat attendu (« ça marchait », puis « ça ne marche plus » au bout
d’un  temps  plus  ou  moins  long) ?  Au  moment  de  son  institution  (informelle  ou
formelle),  une nouvelle  norme est  justifiée  (en termes de  justesse  pour  une norme
technique et en termes de justice pour une norme sociale) en mettant en avant, dans un
certain contexte, le résultat qui est attendu de son suivi. Or, le processus découlant de
l’institution d’une nouvelle norme est irréversible et imprédictible. Il est porteur d’un
changement qui est endogène au cadre institutionnel en place et, comme il n’y a pas de
changement  isolé,  le  contexte  après  l’institution  d’une nouvelle  norme  (celui  qui
préside aux résultats constatés) n’est plus celui du moment de cette institution. Tant
qu’il n’y a pas de crise, la structure de base du groupement humain est reproduite en
l’état  de  sa  forme  d’institution.  Cela  rend  manifeste  la  dualité  de  cette  structure
puisqu’elle  est  vue  à  la  fois  comme le  cadre  des  pratiques et  comme l’effet  de  ces
dernières112.
 
L’ampleur du changement en général : cinq niveaux
163 Concernant l’ampleur du changement, cinq niveaux peuvent être distingués en toute
généralité. D’un niveau à l’autre, ce qui est conservé au niveau précédent change au
niveau supérieur.
Niveau 1 : un changement interne à une version au sein d’un modèle. Ce qui est conservé est
cette version, c’est-à-dire la dominante qui la caractérise au sein de ce modèle.
Niveau 2 : un changement de version au sein d’un modèle. Ce qui est conservé est le mode de
justification propre à ce modèle et tout ce qui en découle.
Niveau 3 : un changement de modèle au sein d’une espèce. Ce qui est conservé est le type de
justification propre à cette espèce et tout ce qui en découle (la structure générale de cette
espèce, etc.).
Niveau 4 :  un  changement  d’espèce  au  sein  d’un  genre.  Ce  qui  est  conservé  est  plus
fondamental  puisqu’il  s’agit  de  ce  qui  traverse  les  espèces  d’un même genre,  ce  qui  est
commun à toutes (exemple : la présence de la justification en raison dans le genre société).
Niveau 5 : un changement de genre. Ce qui est conservé est uniquement le fondamental ; à
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de socialisation – économique, politique, domestique (sexuel), écologique, social, culturel –
réunis sous l’égide d’un registre de socialisation symbolique.
164 On ne doit pas confondre « ce qui est conservé » à chacun de ces niveaux avec le fait
que toute société concrète observée à tel moment dans l’histoire ne se réduit pas à une
version, un modèle, une espèce ou un genre de groupement humain global, c’est-à-dire
qu’y sont toujours présents, au-delà du genre « communauté », des restes plus ou moins
importants des formes passées ou déjà des éléments qui sont les signes avant-coureurs
de  l’avènement  d’une  nouvelle  forme.  Ainsi,  un  pays  qui  est  engagé  dans  un
changement de niveau 4 consistant à passer d’une société traditionnelle à une société
moderne  n’est  pas  une  société  moderne  dans  laquelle  il  y  a  des  restes  de  société
traditionnelle.  À  ces  cinq niveaux sont  associés  quatre  types  de crise,  puisque tout
changement  procède  d’une  crise.  D’un  niveau  à  l’autre,  l’ampleur  de  la  crise,  sa
profondeur si l’on préfère, n’est pas la même. Reste qu’à l’entrée d’une crise, on ne peut
préjuger  de  son  niveau.  Ou  encore :  plusieurs  niveaux  peuvent  s’y  conjuguer  (voir
Tome 3 pour le contexte du début du XXIe siècle).
 
Les spécifications modernes
165 Qu’en  est-il  de  la  spécification  de  ces  considérations  générales  pour  la  société
moderne ?  La  spécification  moderne  de  la  proposition  concernant  la  cause  de  tout
changement  tient  au  fait  que,  dans  cette  espèce  de  société,  les  pratiques  sont  à
signification (essentiellement ou principalement) rationnelle et que les justifications
générales, si ce n’est toutes les justifications personnelles, relèvent de la justification en
raison moderne. On doit alors se référer à l’analyse faite dans la section précédente
concernant l’interprétation d’une activité  à  signification rationnelle  (voir  Figure 16)
pour  comprendre  ce  qui  peut  provoquer  une crise  et  altérer  la  reproduction de  la
structure  moderne.  Nous  avons  vu  que  deux  types  de  tensions  s’y  manifestent.  Le
premier  type  est  la  « tension  objective »  tenant  au  manque  d’accord  entre  la
destination et la finalité, ou encore au fait que la destination visée qui s’accorde à la
finalité n’est pas actualisée. Comme la destination procède de l’institution des normes
(techniques et sociales) qui encadrent l’activité considérée, il s’agit bien du cas où, pour
un individu particulier, le résultat attendu du suivi des règles n’est pas au rendez-vous.
Le  second  type  est  la  « tension  subjective »  tenant  au  manque  d’accord  entre  la
justification  générale  qui  légitime  l’institution  en  place  et  la  justification  générale 
potentielle de l’individu qui s’active.  Ce second type est permanent puisque c’est la
structure  en  place  (dans  sa  forme particulière  d’institution)  qui  pose  problème  à
l’individu en question. Il ne tient pas à une distance entre un résultat attendu et un
résultat constaté. Toutefois, si certains sont convaincus dès le départ que le résultat
attendu ne sera pas au rendez-vous, d’autres ne prennent conscience d’une tension du
second type que lorsqu’une telle distance se manifeste. Il y a donc lieu de partir du
premier  type,  le  second  n’intervenant  que  lorsque  la  question  d’un  changement
institutionnel se pose. Une tension individuelle du premier type ne peut porter atteinte
à la reproduction de la structure de base. Pour que cela puisse être le cas, il faut que
cette tension soit vécue par un groupe de membres de la société et que ce groupe lui
apporte une réponse commune (non concertée ou concertée).
166 On se situe alors sur le terrain de la spécification, pour la société moderne, de l’ampleur
du changement. À partir du moment où la société moderne est (définie comme étant)
une espèce de société et où la fresque historique qui a été construite en compréhension
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dans  la  troisième  partie  ne  comprend  pas,  en  tant  qu’entité  virtuelle,  de  nouvelle
espèce  postmoderne  de  société,  seuls  les  niveaux 1,  2  et 3  sont  impliqués.  Pour
simplifier, on peut s’en tenir à la distinction entre « petite crise » et « grande crise ». Il
s’agit du niveau 1, lorsque la réponse commune à une tension est seulement de cesser
momentanément de se livrer à l’activité dont la réalisation a provoqué la tension ou
d’en réduire l’ampleur sans s’écarter des règles en vigueur (exemple : une entreprise
qui ne peut vendre à un prix rémunérateur réduit sa production pour ne pas accumuler
des stocks d’invendus). On se trouve en présence d’une crise localisée dont la cause
peut être endogène à la société ou externe à celle-ci. Rien n’interdit d’ailleurs que tous
les domaines du vivre-ensemble soient touchés, la crise étant alors globale. On passe à
une crise de plus grande ampleur lorsque la réponse commune relève du voice et que ce
dernier  est  suivi  d’effets.  Cette  réponse  consiste  à  contester  telle  ou telle  règle
considérée jusqu’alors comme publiquement légitime. Lorsque le point de sortie est une
simple altération des règles en vigueur en entendant par là une altération qui reste
inscrite dans la justification générale antérieure sans changement du positionnement
dans la formule (voir Figure 15), on en reste à une crise dont le point de sortie relève du
niveau 1. Dans ce cas comme dans le précédent, il s’agit d’une petite crise (considérée
comme telle après coup). En tout état de cause, la fidélité à la compréhension duale du
structurel, compréhension qui interdit de détacher la structure des pratiques, impose
de retenir que la reproduction de la structure de la société moderne est altérée dès que
l’une  de  ses  mises  en  forme en tel  domaine  (ou  plus  globalement)  l’est.  On est  en
présence d’une crise débouchant sur un changement de plus grande ampleur lorsque le
positionnement dans la formule est contesté dans le cours de la crise et qu’une autre
justification générale préside à l’institution d’une autre règle (ou d’autres). On est en
présence d’une grande crise,  parce que le changement qui intervient n’est  plus de
niveau 1. Pour autant, la sortie d’une telle crise – sortie dont il vient d’être dit, en toute
généralité, qu’elle est imprédictible au départ – peut s’avérer après coup très diverse.
C’est une grande crise relevant du niveau 2 lorsque le mode de justification pratiqué
dans l’espace public n’est pas remis en cause. Au contraire, cette crise s’avère être a
posteriori une grande crise relevant du niveau 3, lorsque ce dernier a été contesté en
conduisant  à  l’avènement  d’un  nouveau  mode  public.  La  thèse  défendue  dans  cet
ouvrage, thèse qui sera exposée dans le tome 3,  est que la période qui s’ouvre avec
l’entrée dans le XXIe siècle est l’ouverture d’une période de crise de niveau 3. Comme
telle, elle déboucherait sur une seconde modernité associée à un changement de monde
se  caractérisant  par  la  présence  dans  l’espace  public  de  la  justification  en  raison
moderne en priorité du bien couplée à l’abandon de la cosmologie dualiste. Cette thèse
est une hypothèse optimiste, puisqu’elle exclut l’éventualité que cette crise qui est au
moins de niveau deux débouche sur la fin de l’humanité. Or, cette éventualité ne peut
être  écartée  (sans  que  l’on  puisse  attribuer  à  cette  éventualité  une  probabilité
d’avènement).
 
La formule générale de l’organisation de tout
groupement intermédiaire moderne
167 Comme le constatent Douglas North et ses coauteurs de Violence  et  ordres  sociaux,  les
sociétés  modernes  réellement  existantes  comprennent  de  nombreux  groupements
intermédiaires  et  ceux-ci  sont  de  diverses  sortes113.  Ce  qui  vient  d’être  vu  dans  la
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section précédente permet de comprendre cette multiplicité et cette diversité. Il est
courant de limiter le champ des groupements intermédiaires à ceux qui sont d’un accès
fermé, c’est-à-dire ceux dont on devient membre à la suite d’une transaction, telle une
entreprise, une administration, une association, une famille, etc. (il ne suffit pas qu’une
personne extérieure au départ le veuille pour que cela soit). Mais il existe aussi des
groupements  intermédiaires  à  accès  ouvert  (exemple :  le  marché  d’un  produit
particulier). Il a été dit, en toute généralité, (i) que tout groupement intermédiaire est
un groupement humain qui est compris dans un groupement global et dont l’existence
se manifeste par des activités et un patrimoine qui lui sont propres et (ii) que la prise
en  compte  de  la  nature  de  ce  patrimoine  conduit  à  distinguer  les  groupements
intermédiaires ordinaires (le patrimoine comprend des ressources techniques et des
ressources sociales) et les réseaux (le patrimoine comprend seulement des ressources
sociales).  Retenir que ce patrimoine lui  est  propre ne veut pas dire que le droit  de
disposer des ressources dont se compose ce patrimoine est  particularisé au sein du
groupement global. Tel est le cas pour un groupement intermédiaire à accès fermé. Par
contre,  le  droit  de  disposer  des  ressources  patrimoniales  d’un  groupement
intermédiaire à accès ouvert est commun à tous les membres du groupement global.
Nous avons aussi vu que tout groupement intermédiaire était une entité duale, dans la
mesure où cette dernière procède d’un processus d’institution externe constitutif d’une
place  à  l’échelle  du  groupement  global  et  d’un  processus  d’institution  interne
constitutif d’une organisation, le patrimoine étant alors un attribut de l’organisation.
On doit parler de dualité parce que ces deux processus ne sont pas disjoints. Dans une
société  moderne,  certains  groupements  intermédiaires  sont  strictement  privés,
notamment de nombreux réseaux sociaux. Il n’en reste pas moins que la majeure partie
des groupements intermédiaires, à commencer par ceux qui sont à accès fermé, y sont
des  entités  publiques :  ce  sont  des  groupements  dont  la  place,  occupée  par
l’organisation interne, est délimitée par un ou plusieurs rapports sociaux-techniques
publics. Cette place est souvent formatée juridiquement en dotant ainsi le groupement
intermédiaire d’un statut de personne morale (exemples :  SARL, association loi 1901,
établissement public d’État, etc.). Mais ce n’est pas nécessairement le cas : la place en
question peut n’être dessinée qu’en creux, comme on le voit sous peu pour l’entreprise.
Ces  groupements  se  présentent  alors  sous  deux  aspects  que  l’on  peut  distinguer
analytiquement :  la  place  publique  occupée  et  l’organisation  interne,  la  seconde  ne
pouvant exister sans la première. Il importe, dans la présente section, de caractériser ce
qui est commun à tous ces groupements, indépendamment de la place qui conduit à en
distinguer diverses sortes. Ce commun est donc propre à l’organisation. Il fait d’eux des
groupements  intermédiaires  spécifiquement  modernes.  En  l’occurrence,  tous  sont
dotés d’une organisation qui relève de la même formule114.
168 Une  formule est  un  conteneur  de  formes  institutionnelles.  Celle  qui  est  prise  en
considération ici décrit toutes les formes que peut prendre, dans la société moderne,
l’institution  propre  à  un  groupement  intermédiaire,  c’est-à-dire  l’institution  d’une
organisation intermédiaire.  Cette formule a une forme géométrique dont les pôles
sont les formes idéal-typiques de mise en forme institutionnelle et dont tout point à
l’intérieur décrit une forme complexe combinant en certaines proportions ces formes
idéal-typiques. Cette formule ne nous dit rien sur la substance des normes qui sont
instituées (à commencer par les normes-règles) puisque cette substance diffère d’une
sorte  de  groupement  intermédiaire  à  un  autre.  La  seule  contrainte  structurelle
sociétale est que cette formule est moderne, en ce sens que la façon de justifier les
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règles de l’organisation est la justification en raison moderne. Comme la formule de la
société moderne dont elle découle tout en s’en démarquant (voir Figure 14), celle qui va
être  construite  est  triadique.  Ses  trois  pôles  (les  formes  idéal-typiques)  sont  la
Hiérarchie,  le Marché et l’Auto-organisation.  Pour donner sens à ces trois pôles il
faut combiner plusieurs critères,  qui  concernent les membres de l’organisation.  Ces
derniers sont ceux qui s’activent d’une façon ou d’une autre dans l’organisation, ceux
qui sont partie prenante à un titre ou à un autre des activités propres de l’organisation.
Les personnes (physiques ou morales) qui, à l’instar de certains des actionnaires d’une
société  anonyme,  n’établissent  avec  le  groupement  que  des  transactions  externes-
publiques ne sont pas des membres de l’organisation. Il n’y a pas lieu de prendre en
compte au départ, parmi ces critères, celui relatif à la façon dont on devient membre
d’un groupement puisque les  modalités  de cet  autre critère ne sont pas les  mêmes
d’une  sorte  de  groupement  à  l’autre  et  que,  de  plus,  on  peut  être  membre  d’un
groupement sans faire partie de son organisation. Ainsi, les modalités qui consistent à
établir, avec la personne morale qui contient l’organisation une transaction salariale ou
une  transaction  financière  donnant  un  droit  de  contrôler  la  « direction »  de
l’organisation (voir infra), ne sont pas communes à tous les groupements intermédiaires
modernes,  notamment  pour  la  première  (transaction salariale)  aux associations  qui
n’emploient  pas  de  salariés  et,  pour  la  seconde (transaction financière  donnant  un
pouvoir de contrôle au financeur), aux administrations publiques-étatiques ainsi qu’à
toutes les associations.
 
Les critères de différenciation formelle et leurs modalités
169 Les critères à retenir découlent de l’appropriation critique qui a été faite des apports
respectifs de Commons et de Polanyi. Ils sont, en conséquence au nombre de trois : le
mode  de  règlement  des  transactions internes  à  l’organisation,  la  forme
d’acquisition des  droits  de  disposer  des  objets  et,  s’il  y  a  lieu,  des  sujets  de/dans
l’organisation et la forme d’attribution de ces droits. Une forme polaire d’organisation
intermédiaire  se  définit  par  l’association  cohérente  entre  un  mode  particulier  de
règlement  des  transactions,  une  forme  d’acquisition  particulière  et  une  forme
d’attribution particulière, cette cohérence étant assurée par une valeur de référence
particulière ; en l’occurrence, cette dernière est celle qui préside à la justification du
mode de règlement particulier retenu. Il importera de montrer que, comme à l’échelle
sociétale,  ne  se  trouvent  associées  à  une  valeur  de  référence  qu’une  forme  pure
d’acquisition et qu’une forme pure d’attribution.
 
Le mode de règlement des transactions internes à l’organisation
170 Concernant le premier critère, les transactions concernées sont celles qui sont internes
à l’organisation. Elles sont établies entre des membres de cette dernière à son propos.
Toutes les relations qui ont lieu au sein d’une organisation intermédiaire ne sont pas
des transactions. Pour qu’une relation soit une transaction, il faut que son principal
objet soit l’attribution de droits de disposition à tout ou partie de ceux qui nouent la
relation. Les transactions internes à une organisation sont souvent diverses quant à
leur contenu. Ce premier critère est relatif seulement aux formes de mise en ordre,
formes qui sont transversales à cette diversité. Les modalités de ce critère sont donc les
modes polaires  de règlement de toute transaction.  Ce sont les  mêmes que pour les
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transactions publiques : la planification, le marchandage et la direction. Comme pour
ces transactions, le choix de la première modalité est justifié en interne par la référence
à la valeur « collectif », celui de la seconde par la référence à la valeur « liberté » et
celui de la troisième, à la valeur « efficacité technique ». Il n’est pas étonnant que l’on
retrouve au niveau d’une organisation intermédiaire moderne le système des valeurs
qui est constitutif de la formule de la société moderne. En effet, le « tout » impose ses
contraintes à chacune de ses parties. Cela ne veut pas dire que ces trois valeurs sont les
seules qu’il soit possible de mobiliser en interne. D’autres peuvent l’être. Mais elles sont
alors particulières à tel ou tel groupement intermédiaire, par exemple la tradition. Bien
plus, cela n’implique pas que la ou les valeurs retenues soient partagées par tous
les  membres  de  l’organisation.  En  effet,  toutes  les  organisations  intermédiaires
modernes ne sont pas démocratiques. Dans celles qui ne le sont pas, ce sont certains
membres qui imposent leurs valeurs.
171 S’agissant des droits de disposition, les objets ou les sujets auxquels ils s’appliquent
sont  des  objets  et  des  sujets  de l’organisation.  Ces  droits  sont  de  deux sortes  qu’il
importe de bien distinguer. Ce sont d’abord ceux qui ont été acquis par l’organisation
en raison de son inscription dans l’espace public (national, international ou mondial) et
qui  proviennent  donc  de  l’extérieur  de  l’organisation.  Ils  l’ont  été  par  répartition,
réciprocité ou échange. Les objets comprennent alors les ressources qui se trouvent
dans le sous-sol des terrains dont celle-ci a acquis le droit de disposition, lorsque leur
droit d’usage va avec le droit de propriété du terrain. Quant aux sujets, ce sont avant
tout les individus (humains) qui ont établi une transaction salariale avec la personne
juridique qui « contient » l’organisation, que cette dernière soit une personne physique
(exemple : le patron d’une entreprise personnelle) ou une personne morale (exemple :
une société de capitaux, une administration publique, etc.). La seconde catégorie est
celle des objets et des sujets qui sont proprement internes ; à savoir, les objets qui sont
les  effets  visés  ou  non  visés  (externalités  positives)  des  activités  de  l’organisation
(exemple d’effet visé : un plat préparé par le père ou la mère pour un repas pris en
famille) et, s’il y a lieu, les sujets institués comme tels dans l’organisation parce qu’il
s’agit  de  membres  qui  sont  placés  en  situation  de  subordination  vis-à-vis  d’autres
membres de l’organisation sans pour autant faire partie de ses salariés. Il y a lieu de
distinguer pour tous la forme d’acquisition et la forme d’attribution.
 
Les formes d’acquisition en interne
172 Ce qui a été vu pour les formes de mise en ordre des transactions internes s’applique
aux formes d’acquisition internes :  elles  ne  sont  pas  spécifiques  à  une organisation
intermédiaire.  Les  formes  possibles  sont  donc,  comme  à  l’échelle  sociétale,  la
répartition,  la  réciprocité  et  l’échange.  Pour  les  objets  et  les  sujets  de  provenance
extérieure,  il  n’y  a  pas  de  contrainte  imposée  à  la  forme  d’acquisition  retenue  en
interne par celle qui a présidé à leur acquisition par l’organisation. Il n’en va pas de
même pour les formes d’attribution.
 
Les formes d’attribution en interne : l’attribution partagée comme forme
spécifique à un groupement intermédiaire
173 Il  ne  peut  être  question  de  transposer  à  l’échelle  d’une  organisation  intermédiaire
moderne  les  formes  délimitées  à  l’échelle  de  la  société  moderne  et  on  doit  se
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préoccuper  de  savoir  si  telle  forme  d’attribution  n’impose  pas  telle(s)  forme(s)
d’acquisition.  À  l’échelle  de  la  société  dans  son  ensemble,  les  formes  d’attribution
modernes ont été délimitées dans la première section de ce chapitre en leur associant
une typologie des objets (voir Tableau 23). Ce sont :
le « droit commun à tous les membres de la société » (objet public-commun) ;
le « droit particularisé à un groupement informel » (objet privé de club ou privé-commun) ;
le  « droit  personnalisé  (personne physique  ou personne morale  déjà  constituée) »  (objet
public ou privé personnalisé).
174 Ces trois formes sont celles par lesquelles s’est faite l’attribution des objets et sujets en
provenance  de  l’extérieur  de  l’organisation  intermédiaire ;  la  forme  d’attribution
« droit commun à tous les membres de la société » va de pair avec une acquisition par
répartition.  Qu’en  est-il  pour  les  formes  possibles  d’attribution  au  sein  d’une
organisation intermédiaire ?  La  question  se  pose  d’abord  pour  les  objets  et  sujets
extérieurs. Ce qu’il en est pour les objets et les sujets proprement internes s’en déduit
sans problème.
175 Lorsque la forme publique d’attribution est la forme « commune » (ce qui exclut les
sujets),  cette forme s’impose en interne.  En effet,  on ne peut justifier de retirer en
interne un droit commun (à l’échelle sociétale) à certains membres d’une organisation
intermédiaire. Mieux vaut d’ailleurs dire qu’il n’y a pas, à proprement parler, de forme
d’attribution interne pour ces objets. Ce n’est pas le cas pour les deux autres.
176 La forme institutionnelle d’attribution à l’échelle macro-sociale dite personnalisée ne
peut  exister  que  si  le  groupement  intermédiaire  est,  au  titre  de  sa  dimension
institutionnelle  externe  (la  « place »  publique  qu’il  occupe),  une  personne  morale ;
autrement  dit,  lorsque  l’organisation  est  contenue  dans  une  personne  morale.  Les
objets  ou sujets  en question sont attribués à  cette personne (exemple :  achat  d’une
matière première par une société anonyme). Cela a pour conséquence que chacun d’eux
est  institutionnellement  excludable  en  interne.  S’il  est  rival  (exemple :  un  salarié),
l’attribution en interne ne peut être l’attribution commune. Il reste l’attribution à un
sous-groupement (exemple : l’attribution d’un salarié ou d’une machine à un site de
production particulier) ou l’attribution personnalisée (à une personne morale ou une
personne  physique).  S’il  est  non  rival,  les  trois  modalités  « publiques »  sont
envisageables en interne.
177 Reste à prendre en compte l’attribution particularisée à un groupement informel (au
départ).  Par  définition,  cette  attribution  est  partie  prenante  de  la  constitution  du
groupement intermédiaire pour lequel on se préoccupe de savoir qu’elles peuvent être
les formes d’attribution en interne. Les deux exemples pris en compte dans le chapitre
portant sur la construction la typologie des formes d’attribution sociétales modernes
rappelées  ci-dessus,  celui  d’un  achat  en  commun  par  des  agriculteurs  d’une
moissonneuse et celui de la concession par une municipalité d’un terrain de loisir à une
association de type club, permettent de le comprendre. On peut y ajouter l’attribution
aux agriculteurs d’un village du droit d’usage d’une source d’eau pour l’irrigation de
leurs champs. En raison de la forme dans laquelle l’attribution s’est faite, l’entité (objet
ou sujet) venant de l’extérieur est non excludable à l’échelle du groupement informel.
Mais nous avons vu que la solution d’attribution en interne ne se posait pas dans les
mêmes termes selon que l’entité était rivale ou non rivale. D’où la distinction qui a été
faite, pour les objets, entre objet privé commun et objet privé de club. [Comme un sujet
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tel autre –, le problème ne se pose en fait que pour les objets, ce qui est le cas dans les
trois exemples ci-dessus]. Que l’entité soit rivale ou non rivale, le mode d’attribution en
interne  ne  peut  être  ni  l’attribution  personnalisée  ni  l’attribution  à  un  sous-
groupement. En effet, ces deux solutions ne sont pas justifiables dès lors que l’entité en
question est non excludable en interne. Si l’entité est non rivale (exemple : le terrain de
loisir),  le  mode  d’attribution  en  interne  qui  s’impose  est  l’attribution  commune115.
Qu’en est-il, par contre, si l’entité est rivale (exemples : la moissonneuse ou la source
d’eau) ?  Le  mode  d’attribution  pris  en  compte  à  l’échelle  sociétale  (l’attribution
particularisée à un groupement informel) a réglé la rivalité à cette échelle, que cette
attribution se soit réalisée via la répartition, la réciprocité ou l’échange (dans l’exemple
de  la  moissonneuse-batteuse-lieuse,  il  s’agit  de  l’échange  puisqu’il  y  a  un  achat  en
commun et dans le cas de la source d’eau, de la répartition). Mais cette rivalité, si elle
existe au niveau macro-social, demeure à quelque niveau méso-social que ce soit. Elle
doit  donc  être  réglée  d’une  façon  ou  d’une  autre  à  l’échelle  de  l’organisation
intermédiaire. En interne, l’attribution commune ne convient plus puisque l’entité est
rivale.  La  modalité  d’attribution  qui  s’impose  alors  est  une  forme  spécifiquement
intermédiaire.  Elle  est  qualifiée  d’attribution interne  partagée (entre  tous  les
membres116).  On en comprend mieux les  ressorts  lorsqu’on l’envisage comme partie
prenante de l’Auto-organisation. Elle est analysée plus en détail pour l’entreprise.
178 Quant aux objets et aux sujets proprement internes, certains sont rivaux de par leur
substance (c’est le cas notamment des sujets) et d’autres non. La rivalité doit être réglée
pour les premiers via l’attribution personnalisée, l’attribution particulière à un sous-
groupement interne ou l’attribution partagée, tandis que, pour les seconds, la solution
de  l’attribution  commune  par  répartition  est  normalement  celle  qui  s’impose
(exemple : le patrimoine des connaissances propres à l’organisation, à commencer par
celles qui ont le statut d’externalités positives). Il s’agit alors d’une attribution tacite.
En  résumé,  si  l’on  exclut  l’attribution  commune  obligée  ou  tacite,  les  formes
d’attribution en interne sont au nombre de trois :
l’attribution personnalisée à un membre de l’organisation ;
l’attribution à un sous-groupement ;
l’attribution partagée.
Pour un objet ou un sujet concret, ces trois formes sont, comme les formes d’attribution
à l’échelle publique, exclusives les unes des autres.
 
La formule : Hiérarchie – Marché – Auto-organisation
179 Pour parvenir à la formule recherchée, il reste à voir quelles sont les valeurs auxquelles
on se réfère pour justifier le fait de retenir telle ou telle des trois formes d’acquisition
et telle ou telle des trois formes d’attribution qui viennent d’être définies. Concernant
les  formes  d’acquisition,  ces  formes  sont  les  simples  transposées  au  niveau
intermédiaire de celles pour lesquelles l’analyse de la justification a été faite au niveau
macrosocial. Nous avons vu que le choix de la répartition était justifié par la référence à
la valeur « collectif », le choix de l’échange, par la référence à la valeur « liberté » et le
choix de la réciprocité, par référence à la valeur « efficacité technique ». Il en va de
même au niveau intermédiaire.  Pour les formes d’attribution en interne, dont l’une
d’elles est spécifique aux organisations intermédiaires, la référence à la liberté ne peut
conduire à justifier que le choix en faveur de l’attribution personnalisée à un membre
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puisque  les  membres  de  ce  dernier  constituent  alors  un  collectif  ou  l’attribution
partagée puisque les membres de l’organisation sont alors liés entre eux par le respect
d’une règle de partage (dans le temps ou en quantité utilisable). La valeur qui conduit à
justifier  l’attribution  particulière  à  un  sous-groupement  informel  est  la  valeur
« collectif »,  non  parce  que  ce  sous-groupement  est  un  collectif  de  personnes
(physiques ou morales), mais parce que la seule modalité d’acquisition d’un tel droit de
disposition sur un objet ou un sujet de l’organisation est la répartition – ce ne peut être
l’échange ou la réciprocité puisque le droit de disposer de l’un ou l’autre d’entre eux
n’est pas, avant répartition, détenu par tel ou tel membre de l’organisation (ou tel ou
tel sous-groupe de membres). On arrive ainsi, par élimination, à la conclusion que le
choix  en  faveur  de  l’attribution  partagée  ne  peut  être  justifié  qu’en  se  référant  à
l’efficacité technique. Cette façon de procéder pour parvenir à cette proposition n’est
pas  toutefois  la  seule.  Il  est  possible  d’établir  directement  cette  proposition  en
mobilisant de nouveau l’argumentation qui a été avancée pour comprendre pourquoi la
réciprocité est la forme d’acquisition qui se justifie à l’échelle sociétale lorsqu’on se
réfère à l’efficacité technique comme valeur (voir supra). Cette argumentation repose
sur  l’idée  que  l’efficacité  technique  d’un  membre  d’un  groupement  humain  est
favorisée par le fait, pour ce membre, de coopérer avec d’autres dans le cadre d’une
certaine division des tâches117.  Elle s’applique tout autant et même plus au cas où le
groupement  en  question  est  une  organisation  intermédiaire  qu’au  cas  où  c’est  un
groupement global (ici une société de l’espèce moderne).
180 Trois  regroupements  ont  été  finalement  réalisés :  sous  l’égide  du  collectif,  le
regroupement de la planification, de la répartition et de l’attribution particulière à un
sous-groupement  (informel  avant  cette  attribution) ;  sous  l’égide  de  la  liberté,  le
regroupement du marchandage, de l’échange et de l’attribution personnalisée et sous
l’égide de l’efficacité technique, le regroupement de la direction, de la réciprocité et de
l’attribution  partagée.  Chacun  de  ces  regroupements  définit  une  forme  polaire
d’organisation intermédiaire.  Sans innover dans le  choix des termes employés pour
nommer  chacun  d’eux,  mais  en  en  proposant  des  conceptualisations  en  partie
différentes de celles qui sont les plus courantes, la forme associée au collectif est la
Hiérarchie, la forme associée à la liberté, le Marché et la forme associée à l’efficacité
technique, l’Auto-organisation (voir Tableau 24).
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Tableau 24. La construction des trois formes pures d’organisation intermédiaire moderne
Source : auteur
181 La formule de toute organisation intermédiaire moderne est donc celle dont les pôles
sont ces trois formes idéal-typiques (voir Figure 17). Toute organisation concrète relève
rarement d’une seule de ces trois formes pures ; le plus souvent, elle se comprend en
tant que combinaison des trois en diverses proportions. Il n’en reste pas moins que,
sauf exception, l’une d’entre elles est dominante.
 
Figure 17. La formule de toute organisation intermédiaire moderne
Source : auteur
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182 Au regard des recherches menées en économie industrielle depuis le début des années
1970 et  passées  en revue dans le  chapitre 3  (Deuxième partie),  les  deux principaux
apports de cette formule sont les suivants :
elle  propose  une  nouvelle  conceptualisation  du  couple  Marché/Hiérarchie  dont  il  est
question dans la  théorie des coûts de transaction en ne réduisant pas toutes les  formes
possibles d’organisation à des combinaisons de Hiérarchie et de Marché puisqu’elle fait une
place à un troisième pôle ;
elle constitue une élaboration théorique conséquente de la conjecture d’Elinor Ostrom selon
laquelle il  y aurait trois solutions d’organisation et non pas deux. D’ailleurs, la troisième
forme – l’auto-organisation – est conçue en des termes qui sont pertinents au regard des cas
concrets  étudiés  par  l’école  de  Bloomington,  puisque  ce  pôle  procède  notamment  de
l’attribution partagée.
183 C’est  toutefois  au  regard  de  la  vision  postclassique  que  cette  formule  se  présente
comme  l’une  des  propositions  les  plus  importantes  de  cet  ouvrage.  En  effet,  elle
contient  une  conception  tout  à  fait  générale  du  Marché  en  tant  que  catégorie
proprement moderne. Ce concept est comparable au concept qui est au fondement de la
vision postclassique, puisque dans un cas comme dans l’autre il est antérieur à toute
distinction entre l’économique et le politique – celle entre le marché économique et le
marché  politique  pour  la  vision  postclassique  et  celle  entre  l’ordre  économique  et
l’ordre politique pour la nouvelle vision construite ici. D’un côté comme de l’autre, il
s’agit  d’une  catégorie  de  la  société  dans  son  ensemble  et  non  pas  d’une  catégorie
proprement économique comme le sont, d’une part, le marché pur de Léon Walras, qui
ne  présuppose  pas  la  monnaie,  et,  d’autre  part,  aussi  bien  le  marché  comme main
invisible d’Adam Smith que le marché faiseur de prix de Karl Polanyi, deux marchés
dont le point commun est que l’un et l’autre présupposent son existence. La principale
différence est  qu’ici  le  Marché n’est  plus  conçu comme une organisation sociétale,
mais comme une organisation intermédiaire. Et cette dernière peut être tout autant
une organisation intermédiaire à accès libre, tel le marché faiseur du prix d’un objet
particulier (exemple : le marché automobile) que le modèle qui permet de comprendre
certaines  organisations  intermédiaires  à  accès  fermé,  telle  une  entreprise  qui,  en
s’écartant du modèle de la hiérarchie, a « fait entrer le marché dans l’entreprise » pour
reprendre la formule en vogue chez les gestionnaires à partir des années 1980118.
 
L’échelle de grandeur sociale (grands/petits) d’une organisation
intermédiaire
184 Dans la troisième partie, le pouvoir a été défini en toute généralité comme un attribut
de l’être humain, en le distinguant de l’autorité. Le pouvoir est sa capacité à s’activer
tandis  que  l’autorité  est  sa  capacité  à  imposer  sa  volonté  à  autrui,  à  le  plier  à
l’obéissance, à faire en sorte qu’il aliène son pouvoir de s’activer pour lui, sans faire
usage  de  la  violence  physique.  Une  relation  qui  comprend  une  telle  aliénation
unilatérale de pouvoir est donc une relation d’autorité119. En ce sens, l’autorité relève
du pouvoir  en matière  sociale.  Il  s’avère  extrêmement  utile  de  mobiliser  à  ce  titre
l’apport de Jean Baechler, puisque ce dernier propose une définition générale d’une
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Toute relation de pouvoir  entre A et B  comprend quatre  éléments,  à  la  fois  liés
entre eux et  indispensables :  le  moyen dont A dispose pour imposer sa volonté ;
l’obéissance de B et le ressort qui l’y incline ; sa désobéissance possible, car s’il ne
pouvait  désobéir  on  aurait  affaire  à  la  relation  d’une  volonté  avec  un  outil ;  la
punition de B par A, incluse dans le moyen dont dispose ce dernier […]. Un premier
mode conjoint  la  violence  de A,  la  peur  de  B,  la  révolte  de B,  une  lutte  à  mort
entre A et B. Appelons « puissance » ce mode. Dans un deuxième mode, A est investi
d’un charisme et  d’un vicariat  par  un principe  transcendant ;  B  reconnaît  et  le
principe  et  le  vicariat,  et  s’incline  devant  eux ;  il peut  cesser  de  le  faire  par
dissentiment ;  il  est  excommunié  de  la  communauté  des  fidèles.  Nommons
“autorité” ce mode. Dans un troisième mode, A est jugé compétent par B pour les
conduire ensemble vers un objectif commun ; ce calcul avisé de B peut le conduire à
tricher,  pour  accroître  encore  ses  gains ;  il  est  puni  par  l’exclusion de  l’équipe.
Désignons ce dernier mode par le mot « direction121 ».
185 Le premier mode ainsi distingué procède de la violence physique ; il ne peut s’agir d’un
mode possible pour une relation d’autorité (au sens qui vient d’être défini avant d’avoir
pris  en  compte  l’apport  de  Baechler).  Le  second  mode  est  contradictoire  avec  la
justification en raison moderne d’une telle relation. Il doit donc être éliminé pour la
société moderne – le fait que Baechler le qualifie d’« autorité » n’est pas alors en cause.
Il ne resterait donc pour cette dernière que le troisième mode, celui que notre auteur
appelle la « direction ». Indépendamment des termes retenus pour désigner chacun de
ces modes, il n’est pas possible de s’en remettre purement et simplement à une telle
analyse. Pour une raison au moins : elle ne prend pas en compte la distinction entre la
société  dans  son  ensemble  et  une  organisation  intermédiaire122.  Or,  dans  la  société
moderne,  les  membres de la société sont des citoyens égaux en Droit.  Une relation
d’autorité  ne  se  rencontre  donc  qu’au  sein  de  l’organisation  d’un  groupement
intermédiaire. La question qui se pose est de savoir si la relation d’autorité est, ou non,
propre  au  cas  où  l’organisation  en  question  relève  de  la  forme  Hiérarchie
(exclusivement,  principalement  ou  même  secondairement).  L’apport  de  la  formule
construite est de bien distinguer la Hiérarchie, en tant que forme pure d’organisation,
et la direction en tant que mode polaire de mise en ordre d’une transaction, mode qui
est constitutif de la forme Auto-organisation et non des deux autres. En conséquence,
cette question n’est autre que celle de savoir comment s’articulent autorité, hiérarchie
et direction (aux sens définis ici123). La réponse à cette question découle de l’analyse de
la  façon  dont  se  forme  l’échelle  de  grandeur  sociale  interne  à  toute  organisation
intermédiaire, celle entre les grands et les petits de l’organisation. [À cette étape on ne
traite pas de la relation entre l’échelle de grandeur au niveau de la société moderne
prise  comme  un  tout  et  l’échelle  de  grandeur  de  l’organisation  d’un  groupement
intermédiaire moderne, dans la mesure où cette relation dépend de la substance du
groupement intermédiaire, qu’il  s’agisse d’un groupement ordinaire à accès fermé –
 elle ne se pose pas dans les mêmes termes pour une entreprise, une administration ou
une famille –  ou d’un groupement intermédiaire de type réseau à accès fermé ou à
accès  ouvert.  Il  n’en est  question que lorsqu’on traite,  dans le  chapitre  suivant,  de
l’entreprise.]
186 Il a été aussi dit dans la troisième partie que, dans tout groupement humain, il existe
une échelle de grandeur sociale entre un petit nombre de grands et un grand nombre
de petits, dès lors qu’il dispose d’un patrimoine qui lui est propre (s’il est en train de le
perdre,  ce  groupement  est  en  crise).  Cette  échelle  dérive  fondamentalement  d’une
rente  dont  disposent  les  grands.  Cette  rente  est  une  capacité  effective  d’accès  au
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patrimoine de l’organisation que n’ont pas les petits. Il se peut que la position de grand
soit  consolidée  par  l’attribution aux grands  de  droits  de  disposition particuliers  en
interne ou, à l’inverse, que les droits particuliers dont disposent certains leur assurent
de fait un accès privilégié au patrimoine de l’organisation. Cette proposition tout à fait
générale  s’applique  aux  groupements  intermédiaires  modernes,  qu’il  s’agisse  de
groupements intermédiaires ordinaires ou de réseaux sociaux. Et comme le patrimoine
est un attribut de l’aspect « organisation » de tout groupement intermédiaire, et non
un attribut  de l’aspect  « place »,  cette  échelle  est  propre à  l’organisation.  Une telle
échelle existe donc aussi bien dans les organisations qui relèvent (de façon exclusive ou
seulement dominante) du Marché et de l’Auto-organisation que dans celles qui relèvent
de la Hiérarchie. Telle est la raison pour laquelle, au moins en modernité, il y a lieu de
faire état d’une échelle de grandeur sociale et non d’une hiérarchie sociale.
 
L’échelle dans la Hiérarchie
187 Comme forme pure, la Hiérarchie s’accorde à la sujétion (en interne) : les membres de
l’organisation sont positionnés dans un organigramme qui comprend à chaque niveau
des  supérieurs  auxquels  des  subordonnés  doivent  obéissance.  On  comprend  alors
pourquoi  l’attribution  particulière  à  un  sous-groupe  est  constitutive  de  la
forme « Hiérarchie » : le sous-groupe en question est une division ou un service qui a à
sa tête un supérieur et  qui  comprend un certain nombre de subordonnés.  Dans les
transactions qu’un supérieur établit avec un (ou plusieurs) de ses subordonnés à propos
de ce qu’il va (ou vont) faire au sein de l’organisation, ce n’est pas lui qui décide. Il s’en
remet  à  ce  qui  a  été  planifié au  niveau supérieur  – le  mode de mise  en ordre des
transactions en interne est la planification, pas la direction. Les droits de disposer de
ses  subordonnés  lui  ont  été  attribués  par  répartition  à  partir  d’une  instance
représentative de la volonté de l’organisation et non par échange ou réciprocité avec
ses subordonnés. Certes les grands d’une organisation intermédiaire, tels qu’ils sont
définis  à  partir  du  concept  de  rente,  ne  sont  pas,  comme  tels,  des  supérieurs
hiérarchiques  de  petits.  Mais,  avec  la  Hiérarchie,  les  grands  sont  les  supérieurs
hiérarchiques (cette proposition vaut aussi bien pour les grands de l’organisation prise
comme un tout que pour les grands d’une composante quelconque de l’organisation
ayant  à  sa  tête  un  supérieur).  En  effet,  d’une  part,  l’échelle  de  grandeur  y  a  été
consolidée par l’attribution aux grands de droits de disposer de certains membres de
l’organisation et, d’autre part, les supérieurs, qui disposent de ces droits, bénéficient en
conséquence  de  la  rente  qui  en  fait  des  grands.  Les  relations  en  interne  entre  un
supérieur et  un subordonné sont des relations d’autorité hiérarchique (une forme
particulière de relation d’autorité). Pour des raisons qui sont données sous peu, ce sont
bien des relations, et non de simples transactions. Cette autorité hiérarchique ne relève
pas de ce mode d’exercice de l’autorité que Baechler appelle « la direction ». En effet, il
n’y  a  rien  dans  la  Hiérarchie  qui  permette  de  dire  qu’un  supérieur  serait  « jugé
compétent [par  ses  subordonnés]  pour  les  conduire  ensemble  vers  un  objectif
commun ». De plus, il s’agit d’une sujétion en interne de tous les membres à l’organe
planificateur,  qu’ils  soient salariés ou non. Il  n’est donc pas nécessaire que tous les
membres  de  l’organisation  soient  des  salariés  de  celle-ci  pour  que  ce  soit  une
organisation  qui  relève  de  la  Hiérarchie  et,  à  l’inverse,  une  organisation  qui  ne
comprend que des salariés ne relève pas nécessairement de la Hiérarchie. Finalement,
la Hiérarchie n’est pas une forme démocratique d’organisation intermédiaire.
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188 Une  échelle  de  grandeur  est  aussi  présente  dans  les  organisations  qui  relèvent  de
l’Auto-organisation. Pour autant, cette échelle de grandeur ne tire pas son existence
du fait que la direction, comme mode de mise en ordre des transactions en interne, est
partie constitutive de la forme en question. Il suffit de constater que la formation du
patrimoine de l’organisation ne met pas seulement en jeu le mode de règlement des
transactions (ici la direction) pour arriver logiquement à cette proposition. Mais il y a
lieu d’en comprendre le sens en précisant ce qu’est cette direction. Celle-ci n’est pas la
Hiérarchie. La Hiérarchie s’oppose à l’Auto- organisation qui comprend la direction.
Cette  dernière  s’oppose  à  la  planification  (et  aussi  au  marchandage).  Cela  rend
manifeste, contrairement aux illusions des anarchistes et autres socialistes utopistes,
que l’Auto-organisation ne signifie pas une absence de direction. Pour autant, on ne
peut donner de cette direction une définition qui serait contradictoire à l’idée d’auto-
organisation. Puisque la direction n’est pas la planification, cette direction n’est pas
celle de cette « instance représentative de la volonté de l’organisation » qui existe dans
une organisation relevant de la Hiérarchie et auxquels les membres de l’organisation
doivent tous obéissance (y compris celui  qui  est  situé au sommet de la hiérarchie).
Puisque cette direction est exercée dans toute transaction interne à l’organisation par
l’une des parties prenantes à la transaction, cette direction est personnifiée. Elle est
dans chaque cas détenue par une personne et, comme il y a le plus souvent une grande
diversité de transactions au sein d’une organisation, ce n’est pas une seule et même
personne  pour  toutes  les  transactions.  Le  droit,  qui  est  attribué  à  chacune  de  ces
personnes de décider de tout dans la transaction, n’a pas été acquis par répartition à
partir  d’une instance supérieure puisque le  mode de règlement des transactions en
interne n’est  pas la planification.  Et  il  n’a pas non plus été obtenu par un échange
puisque ce n’est pas, en la matière, le marchandage qui opère. Ce droit a été acquis par
la réciprocité.  On se trouve alors dans le cas où ces autres membres jugent que la
personne  à  laquelle  est  confiée  la  direction  est  compétente  « pour  les  conduire
ensemble vers un objectif commun ». La réciprocité est la suivante : les autres parties
prenantes font le don de leur pouvoir de décider librement de ce qu’ils vont faire dans
l’organisation et l’individu chargé de la direction fait le contre don de sa capacité à les
conduire vers cet objectif commun en se mettant en quelque sorte à leur service, en
assumant les responsabilités qui échoient à celui qui dirige. Cela vaut pour tous les
membres de l’organisation, pas seulement pour ceux qui ne sont pas des salariés. Cette
direction peut s’exercer à une petite échelle dans l’organisation ou à son sommet. Les
grands de l’organisation intermédiaire prise comme un tout sont d’abord ceux qui ont
une fonction de direction au sommet, dans la mesure où ils ont un accès facilité au
patrimoine  de  celle-ci,  mais  il  se  peut  très  bien  que  des  grands  n’aient  dans
l’organisation  aucune  fonction  de  direction.  Une  relation  entre  un  dirigeant  et  un
dirigé est  une relation d’autorité  puisque le  dirigé  obéit  à  celui  qui  dirige (tout  en
pouvant désobéir), mais cette autorité n’est pas hiérarchique. L’expression qui convient
est  celle  d’autorité  démocratique.  En  bref,  une  organisation  qui  relève  de  l’Auto
organisation est démocratique.
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L’échelle de grandeur du Marché
189 Une échelle de grandeur existe aussi dans les organisations qui relèvent du Marché.
Cette proposition contredit  apparemment l’idée que,  si  la  concurrence est  pleine et
entière sur le  marché,  aucun membre de l’organisation-marché n’est  plus « grand »
qu’un autre124. Or, ce que dit cette proposition est qu’aucun membre ne dispose d’un
pouvoir social sur les autres,  tandis qu’un grand n’a pas été défini ici  comme étant
quelqu’un qui a autorité sur les (ou des) petits. Bien plus, le mode de mise en ordre des
transactions  internes  à  l’organisation-marché  est  le  marchandage et  ce  dernier
implique une absence de relation d’autorité entre les membres de ladite organisation.
Ainsi, la contradiction apparente disparaît. Mais l’échelle de grandeur ne disparaît pas.
Seulement,  elle  n’est  en rien codifiée :  la  rente  dont  disposent  les  grands n’est  pas
activée ou consolidée par des droits de disposition particuliers, à la différence de ce
qu’il  en  est  dans  les  deux  autres  formes.  En  bref,  la  question  de  savoir  si  une
organisation qui relève du Marché est, ou non, démocratique est vide de sens.
 
Les philosophies politiques modernes et la conception
de la polarité droite/gauche associées à la vision
construite
190 La  simple  observation  des  sociétés  modernes  réellement  existantes  rend  manifeste
l’existence dans chacune d’elles d’une pluralité de points de vue normatifs concernant
la bonne façon de l’organiser et d’assurer sa gouvernance. Si ces points de vue changent
quelque peu dans le temps et ont des spécificités « locales », ils sont, dans une large
mesure, communs. Le premier constat à ce propos est que la diversité de ces points de
vue  renvoie  à  la  présence  d’une  pluralité  de  philosophies  politiques  modernes.  Le
second constat est que ces points de vue sont assez systématiquement classés selon une
polarité opposant la gauche à la droite, sans qu’une définition claire et partagée de
cette  polarité  se  soit  imposée.  À  partir  du  moment  où  une  philosophie  politique
moderne est un corpus de principes normatifs qui valent pour une société moderne,
une proposition s’impose : toute philosophie politique ne peut pas ne pas reposer,
implicitement si ce n’est explicitement, sur une vision de cette espèce de société.
Nous  avons  vu,  dans  le  premier  tome,  qu’il  existait  plusieurs  visions  de  la  société
moderne. L’hypothèse qui découle de cette proposition est que la pluralité des visions
doit  se  traduire  par  une diversité  de  philosophies  politiques.  Mais  on ne  peut,  par
contre,  considérer  que  cette  diversité  serait  la  conséquence de  cette  pluralité  des
visions… s’il y a un parti-pris normatif particulier à la base de tout ou partie d’entre
elles. Et une question cruciale se pose : est-ce que ce sont les philosophies politiques qui
se positionnent sur l’axe allant de l’extrême gauche à l’extrême droite ou la polarité en
question est-elle transverse à ces diverses philosophies ?
191 Comme toutes les sociétés modernes concrètes relèvent, au moins jusqu’au tournant du
XXIe siècle,  du  modèle  de  première  modernité,  les  philosophies  politiques  modernes
observables sont propres à ce modèle et aux visions qui en ont été proposées. Elles ne
pourront être prises en compte que dans la partie suivante portant sur la société de
première modernité. Et il en va de même pour les conceptions actualisées de la polarité
droite/gauche.  Ce  que l’on entend montrer  dans le  présent  chapitre  portant  sur  la
société  moderne  « en  général »  est  que  cette  pluralité  et  cette  polarité  sont  des
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caractéristiques de cette dernière ; elles ne sont pas propres à la société de première
modernité.  Nous verrons dans la partie suivante la façon particulière selon laquelle
elles  s’y  spécifient.  Les  deux  questions  auxquelles  on  entend  répondre  dans  cette
section sont donc les suivantes : 1/ quelles sont les philosophies politiques modernes
qui sont à même de voir le jour si l’on s’en remet à la vision qui a été construite dans les
sections  précédentes ?  2/ quelle  est  la  conception  de  la  polarité  droite/gauche  qui
découle de cette vision ? La réponse apportée à la première va consister à déduire la
pluralité  des  philosophies  politiques  de  la  diversité  des  valeurs  de  référence  pour
justifier l’institution des normes-règles publiques lorsque la façon de justifier relève du
méta-mode moderne « en priorité ». Quant à la polarité droite/gauche, la conception
qui s’impose en fait une entité qui est transversale à cette pluralité et, par conséquent,
chacune  des  philosophies  en  question  comprend  une  version  « de  droite »  et  une
version  « de  gauche ».  Nous  verrons  dans  la  partie  suivante  que  cette  proposition
contredit les façons courantes de penser cette polarité en première modernité.
 
Les philosophies politiques modernes
192 La  philosophie  politique  a  été  inventée  par  les  Athéniens.  Cette  branche  de  la
philosophie est dite « politique » parce qu’elle porte sur l’organisation de la « cité »,
cette  forme de groupement  humain global  dont  nous  avons vu qu’elle  se  distingue
nettement  de  la  société  traditionnelle  sans  qu’il  s’agisse  pour  autant  d’une  forme
primitive  de  société  moderne.  Cela  ne  pose  pas  de  problème  de  conserver  cette
expression pour qualifier tout point de vue relatif à « ce qui devrait être » concernant
l’organisation du vivre-ensemble des humains. Une philosophie politique relève donc
du savoir normatif, qui se distingue du savoir positif ayant pour objet l’explication (ou
la  compréhension,  si  l’on  préfère)  de  « ce  qui  est125 ».  À  ce  titre,  toute  philosophie
politique est « essentiellement contestable126 ».
193 Il  a  été  possible,  dans  la  partie  précédente,  de  construire  une  vision  globale,  pré-
institutionnelle,  de  tout  groupement  humain  global  via des  catégories  tout  à  fait
générales (rapport sociotechnique, norme, mode de justification, cosmologie, etc.). Le
fait que tout ce que l’on peut dire à propos de « ce qui devrait être » concernant le
vivre-ensemble  des  humains  soit  relatif  à  un  mode  de  justification,  et  plus
généralement à un monde, interdit qu’il puisse en être de même pour la philosophie
politique.  On ne  peut  donc  rattacher  toutes  les  philosophies  politiques  qui  ont  été
actualisées dans l’histoire,  ainsi que celles qui pourraient l’être dans l’avenir,  à une
philosophie politique générale. À chaque sorte de groupement humain global sa (ou
ses) philosophie(s) politique(s). Nous ne nous préoccupons ici que de celles qui sont
propres à l’espèce « société moderne », étant donné la vision qui en a été construite
dans le présent chapitre.
 
La raison d’être d’une pluralité de philosophies politiques modernes
194 Nous  avons  vu  qu’il  y  a  un  mode  de  justification  au  fondement  de  tout  type  de
groupement humain global. Puisque « ce qui devrait être » se décline en institutions
sociales et que ces dernières sont justifiées en conformité avec le mode de justification
qui est au fondement de la sorte de vivre-ensemble que l’on entend instituer, tout ce
que l’on peut dire concernant « ce qui devrait être » en matière de vivre-ensemble des
humains  est  relatif  à  un  mode  de  justification.  Par  conséquent,  l’existence  d’une
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pluralité  de philosophies politiques à même de voir  le  jour dans un type donné de
vivre-ensemble  ne  peut  avoir  pour  origine  que  le  mode  de  justification  qui  est  au
fondement de ce type. Ici le type considéré est la société moderne « en général ». La
façon de justifier sur laquelle elle repose est un méta-mode qualifié de justification en
raison moderne. Nous avons vu que ses caractéristiques sont les suivantes :
ce  n’est  plus  une  justification  en  « antériorité »  (du  bien),  mais  une  justification  « en
priorité » (du juste ou du bien) ;
une telle justification met en jeu la référence à une valeur ;
il existe une diversité de valeurs de référence ;
cette  diversité  se  réduit  à  trois  valeurs  primaires :  la  liberté,  l’efficacité  technique et  le
collectif  (il  revient  au  même  de  dire  que  l’on  est  alors  en  présence  d’une  pluralité  de
grammaires de justification dont aucune ne l’emporte sur les autres).
Dès lors, cette pluralité est la raison d’être de la pluralité des philosophies politiques
modernes.
 
Quatre philosophies politiques primaires
195 Nous savons que l’institution de la structure de base de la société moderne comprend
nécessairement des règles de Droit et que, le plus souvent, une règle de Droit est un
compromis entre des points de vue différents concernant la « bonne » règle à instituer
dans tel ou tel domaine, étant entendu que la diversité de ces points de vue est dictée
par  la  diversité  des  valeurs  de  référence  (le  cas  où  tous  les  acteurs  du  processus
d’institution se réfèrent à la même valeur n’est pas le plus courant,  tant s’en faut).
D’ailleurs, chaque membre de la société peut défendre une règle ayant le statut d’un
compromis  entre  les  trois  solutions  primaires  procédant  de  la  référence  aux  trois
valeurs  primaires,  dès  lors  qu’il  ne  considère  pas  que  l’une  d’entre  elles  serait
« suprême ». Pour autant, cela ne doit pas conduire à retenir que l’on aurait une infinité
de philosophies politiques modernes, chacune étant attachée à un système particulier
de pondérations des trois valeurs primaires. On doit s’en tenir à quatre philosophies
politiques, dites primaires à ce titre. Ce sont :
le libéralisme lorsqu’on retient la liberté comme valeur suprême de référence ;
le collectivisme, lorsqu’on retient le collectif ;
le technicisme lorsqu’on retient l’efficacité technique ;
la philosophie politique de l’équilibre des valeurs lorsque les trois valeurs sont mises sur
le même plan.
Par ailleurs, les formes totalitaires de société moderne sont celles pour lesquelles la
valeur de référence est considérée comme étant exclusive des deux autres. Les règles de
Droit ne sont plus des compromis. Ce sont l’ultra-libéralisme, l’ultra-collectivisme et
l’ultra-technicisme.
196 On ne  peut  rien  dire  de  plus  concernant  chacun de  ces  corpus  doctrinaux sans  se
référer  à  un  mode  de  justification  précis.  Pour  cette  raison,  ce  sont  des  méta-
philosophies politiques. Chacune se spécifie d’une façon particulière sous l’égide de la
« priorité  du  juste »,  c’est-à-dire  en  première  modernité.  Ainsi  le  libéralisme  « en
général » est une méta-philosophie politique et le libéralisme de première modernité
une  philosophie  politique.  Cela  sera  analysé  dans  la  partie  suivante.  Il  sera  alors
expliqué  pourquoi,  à  l’exclusion  du  libéralisme,  les  principales  philosophies
observables sont autres, ces philosophies étant l’étatisme républicain, le socialisme et
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197 La distinction droite/gauche est unanimement considérée comme une opposition ayant
le statut de polarité, étant entendu qu’une polarité est, en toute généralité, l’opposition
entre  seulement  deux entités  et  que  ces  dernières  ne  se  conçoivent  pas  l’une  sans
l’autre. De fait, celui qui se dit « de gauche » entend se distinguer de celui qu’il dit « de
droite » (et inversement). L’analyse des positions en présence se fait en les classant de
droite  à  gauche.  D’ailleurs,  le  fait  que  certains  se  disent  « centriste »,  ou  que  les
chercheurs fassent  état  d’un « centre »,  ne contredit  aucunement cette  proposition,
puisque les premiers nous disent qu’ils ne sont ni « de droite » ni « de gauche » et que,
pour  les  seconds,  le  « centre »  se  situe  à  mi-chemin  entre  « la  droite »  et  « la
gauche »127.
198 Lorsqu’on s’en remet  à  la  vision classique dans  laquelle  « ce  qui  est  politique »  est
identifié  à  « ce  qui  a  trait  aux  relations  des  humains  entre  eux »,  ou  à  la  vision
marxienne,  dans  laquelle  le  « politique »  de  la  société  moderne  relève  de  sa
superstructure,  la  polarité droite/gauche est  considérée comme étant une catégorie
politique. Cette proposition doit être abandonnée lorsqu’on part de la vision construite
dans ce chapitre pour la définir puisque, dans cette vision, « ce qui est politique » est
précisément défini  comme étant « ce qui est  d’ordre politique » ;  c’est-à-dire,  « ce à
quoi on ne peut donner un sens qu’en faisant appel à la citoyenneté et au Droit qui en
est l’instrument ». Dès lors, « ce qui est public » n’est pas confondu avec « ce qui est
politique ». Avec cette exception du terme, la proposition qui s’impose est que ladite
polarité  se  décompose  en  deux  polarités  distinctes.  La  première  est  une  catégorie
attachée  au  groupement  global  dans  son  ensemble  et  plus  précisément  à  sa  seule
dimension publique ; pour cette catégorie publique-globale, on parle de l’opposition
entre deux attitudes publiques. Cette qualification « publique » ne veut pas dire qu’il
s’agirait de l’attitude que chaque membre de la société moderne exprimerait en public,
en ayant par ailleurs un point de vue personnel qu’il n’exprimerait qu’en privé. Elle
signifie que cette attitude, qu’elle soit « de gauche » ou « de droite », est relative à ce
qui est public dans la société ; elle n’est pas relative au changement qui affecte sa vie
privée.  La  seconde est  l’expression politique de  la  première ;  on fait  alors  état  de
l’opposition entre deux dispositions politiques qui se déclinent dans chacun des trois
ordres128.
199 L’originalité de la définition qui va être proposée tient certes à la distinction faite entre
« attitude  publique »  et  « disposition  politique »,  mais  surtout  au  fait  que  cette
définition ne se limite pas à penser l’opposition droite/gauche comme étant celle entre
deux attitudes  face  au changement,  l’attitude conservatrice  (de  droite)  et  l’attitude
progressiste  (de  gauche).  Il  s’agit  d’une pseudo-définition qui  doit  être  précisée.  Sa
définition s’accorde à la proposition selon laquelle la société moderne repose sur une
nouvelle façon de justifier l’institution des normes-règles publiques : la polarité droite/
gauche en général se construit sur la base d’un accord sur cette façon de justifier ; c’est
une polarité d’attitudes face à l’exigence de justice qui lui est propre. Son expression
proprement politique s’en déduit.
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La polarité publique comme catégorie associée au changement qui est propre à la
société moderne : une première définition opposant l’attitude progressiste et
l’attitude conservatrice
200 Dans tout type de vivre-ensemble, la complexité de la vie sociale tient, nous l’avons vu,
à  la  différence  et  au  changement129.  La  polarité  droite/gauche  est  attachée  au
changement et non à la différence. Si elle est attachée au changement, elle n’a pas
trait  à  l’analyse  positive  de  ce  dernier.  Il  y  a  certes  diverses  façons  de  l’analyser
(positivement), mais cette diversité n’est pas une polarité. La polarité droite/gauche a
trait  au  point  de  vue  normatif  que  chaque  membre  de  la  société  a  concernant  le
changement  qui  a  eu  lieu,  tout  autant  que  celui  qui  adviendra  dans  l’avenir,  et  sa
définition précise doit respecter l’exigence qu’il n’y ait que deux attitudes possibles :
l’attitude « de droite » et l’attitude « de gauche ».
201 En  toute  généralité,  le  changement  du  vivre-ensemble  des  humains,  celui  de  ses
modalités  comme  de  ses  résultats,  est  inéluctable  tout  en  étant  imprédictible  et  il
comprend toujours une part de nouveauté et une part de conservation. La mobilisation
de  cette  proposition,  établie  dans  la  troisième  partie,  conduit  à  une  première
caractérisation de la polarité droite/gauche qui répond à l’exigence qui vient d’être
énoncée :
l’attitude  « de  droite »  est  conservatrice :  elle  consiste  à  considérer  que  le  changement
passé est une bonne chose lorsqu’il a permis de conserver quelque chose d’essentiel de ce
qui existait en limitant la nouveauté à la portion congrue et à ne préconiser pour l’avenir
que des changements de ce type ;
l’attitude « de gauche » est progressiste : elle consiste à considérer que le changement passé
est  une  bonne  chose  s’il  a  compris  une  nouveauté  considérée  comme  un  progrès  et  à
préconiser pour l’avenir des changements de ce type.
202 Cette définition n’est pas que l’attitude « de gauche » face au changement, celle qui est
qualifiée de progressiste, consisterait à être favorable au changement et l’attitude de
droite, celle qui est qualifiée de conservatrice, à être opposé au changement. En effet,
on constate sans difficulté cette autre définition s’avère incapable de comprendre les
contextes dans lesquels ceux qui sont couramment classés « à droite » sont partisans de
certaines réformes des institutions en place, tandis que ceux « de gauche » s’opposent à
ces réformes, comme cela se constate à partir des années 1980 dans les pays du Nord. Ce
n’est  pas  parce  qu’on  entend  « conserver  des  acquis  sociaux »  que  l’on  serait  « de
droite »  au sens qui  vient  d’être  défini.  De plus,  des  compromis  s’avèrent  possibles
entre  la  gauche  et  la  droite  dès  lors  que  les  tenants  de  la  position  progressiste
n’entendent pas faire table rase du passé et que les tenants de la position conservatrice
admettent l’inéluctabilité d’un changement comprenant de la nouveauté.
203 La question cruciale qui se pose est alors celle de savoir si cette polarité a un caractère
général qui se spécifierait d’une certaine façon dans la société moderne ou bien si l’on
doit la considérer comme une catégorie proprement moderne, au même titre que la
citoyenneté ou la transaction. Comme le changement est une catégorie générale (même
s’il est extrêmement lent à l’époque de la communauté), on ne peut exclure qu’il en
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Une polarité proprement moderne
204 Une première argumentation conduit à l’exclure. Dans la fresque historique qui a été
déduite du cadre conceptuel présenté dans la troisième partie, l’accent a été mis sur la
différence  entre  la  « société  moderne »  et  la  « société  traditionnelle »  en  ce  qui
concerne la cosmologie convenue et le mode de justification pratiqué, différence qui est
en même temps un changement. Ce qui n’a pas été mis en avant est que, de l’une à
l’autre, la perception du changement diachronique change profondément. Or, c’est à ce
dernier qu’est associée la polarité droite/gauche. Les phénomènes qui relèvent de la
différence et ceux qui relèvent du changement ne sont clairement distingués qu’avec
l’avènement  de  la  conception  moderne  du  déroulement  du  temps.  De  la  société
traditionnelle  à  la  société  moderne,  on  passe  d’une  conception  circulaire  du
déroulement du temps à une conception axée, en ce sens qu’elle est orientée du passé
vers l’avenir. Dans la société traditionnelle, le changement perçu est celui qui résulte
du passage d’une saison à l’autre selon un cycle annuel qui se reproduit dans le temps
long,  répétition  qui  conduit  à  ne  pas  percevoir  de  changement  à  cette  échelle.
D’ailleurs,  lorsqu’on  se  dote  d’un  regard  moderne  et  d’instruments  modernes
d’appréciation, le changement que l’on observe n’est perceptible que d’une génération
à l’autre. Au contraire, dans la société moderne, le changement perçu est celui qui est
observable d’année en année, parce qu’il  est rapide. Avec une conception axée du
temps,  la  différence  est  synchronique  et  le  changement  est  diachronique.  Les
différences synchroniques ne sont pas contradictoires à l’unité puisqu’elles n’ont de
sens qu’au regard d’un fond commun. Quant aux changements diachroniques, ils ne
sont pas contradictoires à la permanence.
205 Une  autre  argumentation  conduit  au  même  résultat.  Admettons  que  le  couple  de
positions opposées en question ne date pas de l’avènement de la « société moderne ».
Quelle  en  est  alors  la  spécification moderne ?  Ce  dont  on est  assuré  est  qu’avec  le
changement de perception du temps qui fait partie de cet avènement, cette polarité
occupe le devant de la scène dans l’espace public lorsqu’on entend distinguer les points
de vue qui s’y manifestent concernant le changement de la forme du vivre-ensemble. La
raison de fond de la place alors tenue par cette polarité est le caractère démocratique
de cette espèce de société, caractère dont nous avons vu dans la partie précédente qu’il
tient au recours à la justification en raison moderne dans l’espace public couplé à une
méta-cosmologie  qui  distingue  les  humains  des  autres  existants  en  termes  de
communication.  La  spécification  moderne  de  cette  polarité  découlerait  de  ce  socle
particulier. Or, les définitions apparemment générales qui ont été proposées aussi bien
pour l’attitude conservatrice que pour l’attitude progressiste, présupposent ce socle,
tout  particulièrement  la  projection  dans  l’avenir  qui  est  constitutive  de  l’idée  de
progrès (pour une société d’humains).  On peut ajouter que le  mode de justification
pratiqué dans la société traditionnelle, la sacralisation raisonnée dont la composante
« en raison » procède de la référence à la valeur « tradition », ne laisse place qu’à la
justification de changements conservateurs.
 
Le changement en question est le changement institutionnel sociétal
206 Il vient d’être dit que le changement par rapport auquel il y a place pour deux attitudes
normatives constitutives d’une polarité est celui du vivre-ensemble moderne pris dans
sa globalité (sa totalité, si l’on préfère). Si ce sont les résultats constatés qui comptent,
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il n’en reste pas moins que le changement de ces derniers découle du changement des
modalités  du  vivre-ensemble,  c’est-à-dire  de  celui  des  normes-procédures  et  des
normes-règles  qui  organisent  le  vivre-ensemble  moderne,  les  premières  étant  des
normes  techniques  et  les  secondes  des  normes  sociales  (voir  Partie III).  De  fait,  le
changement institutionnel est à la fois technique et social. La polarité droite/gauche
n’est pas relative au changement technique puisque, si tel était le cas, l’attitude « de
droite » serait « contre » le progrès technique, proposition qui est manifestement non
pertinente. Le changement par rapport auquel se manifeste une polarité d’attitudes est
donc le changement institutionnel social.  Et puisqu’il  s’agit d’attitudes publiques, ce
changement est le changement institutionnel (en normes-règles) de la structure de
base de la société moderne. Ce changement doit être qualifié de sociétal.
 
D’une pseudo-définition de la polarité droite/gauche en termes d’attitude face au
changement à une définition en termes d’attitude face à l’exigence de justice
207 La définition de la polarité droite/gauche qui vient d’être proposée est une définition
en termes d’attitude face au changement. On ne peut s’en tenir à cette définition parce
qu’elle  manque  totalement  de  consistance.  C’est  une  définition  en  trompe-l’œil.  En
effet,  pour  l’attitude  « de  gauche »  face  au  changement,  il  faut  que  le  changement
institutionnel passé ou celui qui est visé pour l’avenir soit porteur de progrès. Or, on
n’a rien dit de significatif concernant cette attitude tant qu’on n’a pas précisé de quel
progrès il s’agit. Il en va de même pour l’attitude « de droite », celle pour laquelle il
faut que le changement institutionnel passé ou celui qui est visé pour l’avenir permette
de conserver l’essentiel. On n’a rien dit de significatif concernant cette attitude tant
qu’on n’a pas précisé quel est cet essentiel. De plus, pour que l’on soit en présence
d’une polarité, il faut que les deux conceptions en question, celle du progrès et celle de
l’essentiel, soient de la même veine. Tel est le cas si l’une et l’autre sont pensées en
termes  de  justice.  On  passe  ainsi  d’une  définition  de  la  polarité  droite/gauche  en
termes  d’attitude  face  au  changement  à  une  définition  en  termes  d’attitude  face  à
l’exigence de justice.  À l’étape où nous en sommes,  cette  dernière est  celle  qui  est
propre à la conception de la justice « en priorité » dont procède la société moderne en
général.
 
Le progrès attendu par les progressistes : une réduction des inégalités
208 Pour  l’attitude  face  au  changement  institutionnel,  le  progrès  qui  entre  dans  la
définition de l’attitude publique « de gauche », celui qui doit être constaté pour que ce
changement  soit  jugé  normativement  comme  quelque  chose  de  bien,  n’est  pas
n’importe quel progrès. Puisque la polarité en question est attachée au changement
diachronique  et  que  la  pluralité  des  valeurs  de  référence  de  la  justification  « en
priorité » relève de la différence synchronique, ce progrès ne peut être associé à l’une
d’entre elles en particulier. Ce ne peut donc être un progrès en richesse, un progrès en
puissance ou un progrès en reconnaissance. Il doit s’agir d’un progrès global, au sens
d’un progrès pour le groupement humain global concret dans lequel le changement a
eu lieu ou est envisagé. Il doit donc s’agir d’un progrès en termes d’efficience. Encore
faut-il  s’entendre, nous l’avons vu, pour ne pas donner exactement le même sens à
« efficacité » et « efficience » : l’efficacité (d’un système quelconque) est le fait pour ce
système d’être conforme à une norme et l’efficience, le degré de cette efficacité, c’est-à-
dire  l’écart  à  cette  norme130.  Cette  distinction s’applique sans problème au système
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« groupement humain global ». La norme en question est l’exigence de justice. Cette
exigence, nous l’avons vu, est double : 1/ une égalité des chances d’accès au statut de
grand et 2/ des inégalités équitables pour la disposition des biens supérieurs. C’est à
propos de cette norme que la « priorité du juste » de première modernité est spécifique
(voir  infra).  Celui  qui  a  une  attitude  « de  gauche »  en  général  se  préoccupe  de  la
conformité de la société concrète dans laquelle il vit à cette norme. Il entend qu’elle
soit au mieux respectée. Pour lui, le progrès est une réduction des inégalités dans les
deux domaines en question. On est « de gauche » lorsqu’on est « pour » une réduction
des inégalités, à la fois pour une meilleure conformité au principe d’égalité des chances
et  pour  des  « inégalités  économiques  et  sociales »  moins  importantes131.  L’implicite
d’une telle attitude est que la norme visée n’est jamais atteinte : 1/ l’égalité des chances
n’est pas respectée pour certains et 2/ les « inégalités économiques et sociales » sont
plus importantes que ce qu’elles devraient être pour qu’elles soient justes.
 
L’essentiel à conserver pour les conservateurs : tout ce qui génère des inégalités
profitables à tous
209 L’attitude  publique  « de  droite »  n’est  pas  une  absence  de  préoccupation  pour
l’exigence  de  justice.  En  principe,  le  membre  de  la  société  qui  a  une  attitude  « de
droite » partage avec celui qui a une attitude « de gauche » la conception de la justice
qui  est  constitutive  du  mode  de  justification  pratiqué  (en  l’occurrence  un  mode
relevant de la « priorité » à cette étape, sans qu’il s’agisse encore de la « priorité du
juste »). L’un et l’autre sont donc « pour » l’égalité des chances d’accès aux positions
hautes dans la société (sans s’entendre nécessairement sur la façon de les définir) et
« pour » que les « inégalités économiques et sociales » soient justes132 (sans s’entendre
nécessairement sur le critère de définition d’une inégalité juste). Mais celui qui a une
attitude « de droite » se préoccupe de ce qui est pour lui essentiel. Il ne faut pas que
l’exigence de justice tue ce sur quoi elle porte : 1/ il faut conserver ce qui est à l’origine
du fait qu’il y a des grands dans la société (sinon cela n’a pas de sens de parler d’égalité
des chances) et 2/ il faut conserver ce qui est à l’origine du fait qu’il y a des « inégalités
économiques  et  sociales »  (sans  de  telles  inégalités,  cela  n’a  pas  de  sens  de  parler
d’inégalités justes). Autrement dit, l’essentiel est qu’il y ait, pour tous les membres de la
société, 1/ des chances de pouvoir atteindre le but qui est le leur (il ne faut pas que la
recherche d’une meilleure égalité des chances conduise à supprimer ces chances, ce qui
est  préjudiciable  à  tous)  et  2/ la  possibilité  de  disposer  des  « biens »  sur  lesquels
portent les « inégalités économiques et sociales » (il ne faut pas que la recherche d’une
réduction  des  inégalités  en  la  matière  conduise  à  faire  disparaître  ces  « biens »).
L’aspect  implicite  de  cette  attitude  est  que  l’égalité  des  chances  est  respectée  –
 l’inégalité dénoncée par ceux qui ont une attitude « de gauche » n’en est pas une parce
que les personnes concernées n’ont pas voulu ou su saisir leurs chances – et que les
« inégalités économiques et sociales » sont justes – leur caractère injuste dénoncé par
ceux qui ont une attitude « de gauche » ne tient pas aux normes-règles instituées, mais
au fait que certains ne s’y conforment pas. Que l’égalité des chances et l’équité dans la
disposition des « biens » ne soient pas respectées n’est pas ignoré par celui qui a une
attitude « de droite ». Mais ces manques, si tant est qu’ils existent, sont, pour lui, un
mal nécessaire, quelque chose qui est inévitable parce que ce ne sont pas les normes-
règles instituées qui en sont responsables.
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L’opposition entre le progrès, entendu comme la réduction des inégalités, et
l’essentiel, entendu comme ce qui est à l’origine des inégalités, est constitutive
d’une polarité
210 Il reste à vérifier que les définitions qui viennent d’être données pour « le progrès » et
« l’essentiel » s’accordent avec l’exigence que l’opposition entre une attitude publique
de droite et une attitude publique de gauche qui est construite de cette façon soit bien
une polarité. Il faut donc que chacune soit définie par rapport à l’autre. Tel est bien le
cas. Celui qui est « de gauche » considère que celui qui est « de droite » n’entend pas
réduire les inégalités, tandis que celui qui est « de droite » considère que celui qui est
« de gauche » porte atteinte à l’essentiel et donc aux « petits » de la société.
211 Pour comprendre cette polarité, il faut prendre en compte le fait, déjà mis en évidence
dans la troisième partie, qu’aucun expert ne peut, de l’extérieur, informer les membres
de la  société  moderne concrète  en question de l’existence,  ou non,  aussi  bien d’un
manque  d’égalité  des  chances  que  d’« inégalités  économiques  et  sociales »  injustes.
Concernant le respect du principe d’égalité des chances, il n’existe pas de modèle du
fonctionnement social qui permettrait de trancher le point de savoir si un tel, qui se
retrouve  parmi  les  petits,  est  dans  cette  situation  parce  qu’il  a  pâti  d’un  manque
d’égalité des chances ou parce qu’il n’a pas fait ce qu’il fallait pour profiter des chances
que la société lui donnait. Et, concernant le respect du principe des inégalités justes, il
n’existe pas de modèle qui permettrait de déterminer les montants de celles-ci, c’est-à-
dire un modèle qui permettrait de dire quels sont les niveaux des inégalités de richesse,
de puissance ou de reconnaissance à partir desquels, si  l’on descend en dessous, les
petits sont moins riches, moins puissants ou moins reconnus. Il appartient à chacun de
se forger une opinion à ce double sujet. La polarité en question est donc finalement une
polarité d’opinions concernant la conformité de l’ordre social à ses principes de justice :
pour celui qui a une attitude publique « de droite », il n’y a pas de manque d’égalité des
chances (les petits sont ceux qui n’ont pas su saisir leur chance) et pas d’inégalités injustes
dans la disposition des biens supérieurs (vouloir les réduire sera préjudiciable aux petits) ;
pour celui qui a une attitude publique « de gauche », les petits sont victimes d’un manque
d’égalité des chances et les inégalités dans la disposition des biens supérieurs sont injustes.
212 La  polarité  droite/gauche  en  général  est  donc  pensée  en  termes  d’attitude  face  à
l’exigence de justice133. Mais ce n’est pas qu’on est « de gauche » quand on se préoccupe
de la justice sociale et « de droite », quand on ne s’en préoccupe pas134.  À partir du
moment  où  aucun  expert  ne  peut  dire,  de  l’extérieur  de  la  vie  sociale  (du  point
d’Archimède,  pour  reprendre  l’expression d’Hannah Arendt),  que  l’égalité  n’est  pas
respectée par manque d’égalité des chances ou en raison d’« inégalités économiques et
sociales »  injustes,  la  définition  de  la  polarité  droite/gauche  à  laquelle  on  parvient
finalement est la suivante :
celui qui est « de gauche » est persuadé que si l’on réduit les inégalités on pourra améliorer
la situation des petits ;
celui qui est « de droite » est persuadé que si l’on cherche à réduire les inégalités, cela se
fera au détriment des petits ;
celui qui se situe « au centre » n’a pas d’avis tranché sur la question.
213 Il y a de plus une extrême droite et une extrême gauche. Un extrémiste est quelqu’un
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considère qu’il  est  légitime d’utiliser  la  violence pour faire  aboutir  « ce  qui  devrait
être » selon la philosophie politique qui est la sienne.
Nous  verrons  dans  la  partie  suivante  que  cette  définition  générale-moderne  de  la
polarité  droite/gauche  traverse  les  crises  qui  marquent  l’histoire  de  la  société
moderne, y compris lorsque la crise en question est celle de l’arrivée aux limites du
modèle de première modernité.
 
Une catégorie d’analyse transverse aux philosophies politiques modernes
214 Nous avons vu que la pluralité des valeurs de référence qui entrent en ligne de compte
dans l’institution de la structure de base de la société moderne était  la cause de la
pluralité des philosophies politiques modernes – on néglige de parler en toute rigueur
de méta-philosophies. Comme la première de ces deux pluralités relève de la différence
synchronique, il en va de même pour la seconde. Telle qu’elle vient d’être définie, la
polarité  droite/gauche  est  donc  transversale  à  la  diversité  des  philosophies
politiques.  Pour le dire en d’autres termes, la polarité en question opère au sein de
chacune de  ces  philosophies  politiques  parce  qu’elle  n’a  rien à  voir  avec  le  fait  de
privilégier telle ou telle valeur (ou n’en privilégier aucune).  On n’est  donc pas « de
droite » quand on se réfère à la liberté et « de gauche » quand on se réfère au collectif.
D’ailleurs, cette mise en rapport entre la triade des valeurs modernes de référence et le
binôme droite/gauche est logiquement inacceptable puisqu’elle consiste à oublier la
valeur « efficacité technique ». Sauf à s’en tirer en disant qu’elle serait le marqueur
d’une  attitude  « du  centre ».  Mais  ce  n’est  qu’un  subterfuge.  Le  libéralisme,  le
technicisme, le collectivisme et la philosophie qui prône l’équilibre des valeurs ne
sont donc ni de droite, ni de gauche. Chacune comprend une version « de droite » et
une version « de gauche ».
 
L’expression politique de la polarité droite/gauche en général : une polarité de
dispositions
215 Dans la vision de la société moderne qui a été construite, « ce qui est politique » est tout
ce à quoi on ne peut donner une signification sans se référer à la citoyenneté et au
Droit  qui  en  est  l’instrument.  Quant  à  la  polarité  droite/gauche  en  général,  elle
s’exprime en termes d’attitude face au changement institutionnel de la structure de
base moderne. Par conséquent, l’expression politique de cette polarité est propre à la
composante juridique de ce dernier, c’est-à-dire au changement des règles de Droit.
On parle alors d’une polarité en termes de disposition politique. L’attitude publique-
globale « de droite » implique une disposition politique « de droite » et l’attitude « de
gauche », une disposition politique « de gauche ». Nous venons de voir que l’attitude de
gauche  face  au  changement  institutionnel  est  celle  qui  attend  que  ce  changement
réduise  l’injustice  sociale,  c’est-à-dire  1/ l’absence d’égalité  des  chances  d’accès  aux
positions de grand et  2/ l’existence d’« inégalités économiques et  sociales » injustes
(ces inégalités concernent les biens supérieurs que sont respectivement la richesse, la
puissance et  la  reconnaissance).  Quant à l’attitude de droite face au changement,  il
s’agit de celle qui attend de ce changement qu’il conserve l’essentiel, c’est-à-dire les
institutions sociétales qui sont au fondement de la hiérarchisation sociale entre petits
et grands, vouloir la réduire ou la supprimer ne pouvant conduire qu’à détériorer la
situation des petits. Les dispositions politiques polaires qui s’accordent à ces attitudes
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publiques  polaires  sont  relatives  à  la  seule  composante  en  règles  de  Droit  du
changement institutionnel sociétal global.
216 Les règles de Droit comprennent les lois (et leurs décrets d’application), les arrêts des
tribunaux faisant jurisprudence et les conventions collectives étendues par la puissance
publique. Une règle de Droit procède d’une action collective concertée qui est d’ordre
politique  et  qui  relève  plus  précisément  du  pouvoir  d’État.  L’autre  composante  du
changement institutionnel sociétal comprend les conventions communes publiques (il
ne comprend pas les conventions communes privées et les conventions collectives non
étendues puisque celles-ci  sont  privées  par  définition135).  Une convention commune
procède d’une action collective  non concertée :  elle  émerge de  la  « puissance  de  la
multitude ».  Les  conventions  communes  en  question  sont  celles  qui  sont  publiques
parce  qu’elles  sont  associées  aux  rapports  de  la  structure  de  base  (et  non pas  aux
organisations intermédiaires) et qu’en principe tout membre de la société a les mêmes
chances d’accès que les autres à cette place. Il n’en reste pas moins que la formation
d’une  telle  convention  commune publique  ne met  en jeu que ceux qui  occupent
effectivement cette place136 (exemples : celle d’employeur ou celle de salarié pour le
rapport salarial, celle de vendeur ou celle d’acheteur pour le rapport commercial, celle
de parent ou celle d’enfant pour le rapport de filiation, etc.). La question cruciale que
pose  l’institution  de  la  structure  de  base  est  l’adéquation  entre  les  conventions
communes publiques et les règles de Droit.  Cette institution est « en crise » si  cette
adéquation n’est pas acquise. Cette adéquation résulte d’un ajustement réciproque des
unes sur les autres, en laissant place à une période « en régime » qui ne dure jamais
éternellement. Tantôt, la formation de nouvelles conventions communes actionne un
changement des règles de Droit, tantôt un changement de ces dernières provoque une
crise  des  anciennes  conventions  communes  et  la  formation  de  nouvelles  qui  s’y
conforment.
217 On pourrait être tenté de retenir que la disposition politique « de gauche » est celle qui
mise sur le changement des règles de Droit pour entraîner la formation de conventions
communes qui s’y adaptent et  la  disposition politique « de droite »,  celle qui vise à
adapter les règles de Droit à des conventions communes préétablies. Mais nous verrons
dans  la  partie  suivante  qu’il  s’agit  de  l’opposition  entre  la  doctrine  politique  de
l’étatisme républicain  et  celle  du  libéralisme historique.  Ce  n’est  pas  la  façon dont
s’opère le changement des règles de Droit qui est en jeu dans cette polarité, mais la
nature du lien entre ce changement et l’exigence de justice, la disposition « de gauche »
étant  celle  qui  prescrit  un  changement  porteur  d’une  réduction  des  injustices.  Ce
changement n’est pas donné a priori. Il ne consiste pas à multiplier les règles de Droit et
a fortiori les lois. Cela dépend du contexte de départ. De même, la disposition politique
« de droite » ne consiste pas à prôner moins de règles de Droit et a fortiori moins de
lois.
218 Ce que l’on peut ajouter concernant cette polarité « en général » est qu’elle se décline
dans chacun des ordres dont se compose la société moderne, en raison du fait que
chaque ordre dispose de ses propres rapports socio-techniques et que l’institution de
chacun de ces rapports comprend nécessairement des règles de Droit. La disposition de
gauche  se  décline  en  matière  économique,  en  matière  politique  et  en  matière
domestique ; de même pour la disposition de droite. Ce dont on est assuré est qu’en
principe, on ne peut avoir une disposition politique de gauche en matière économique
et une disposition politique de droite en matière domestique (ou inversement), alors
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qu’il est tout à fait possible d’être libéral en économique et collectiviste en domestique
(exemple : être pour la liberté de licencier et contre l’avortement).
219 De plus, comme les règles de Droit sont le plus souvent des compromis entre des points
de vue politiques dictés par la référence à des valeurs différentes et que la polarité
politique droite/gauche ne met pas en jeu les poids respectifs qui ont présidé à chaque
compromis, cette polarité est transversale aux expressions politiques des quatre méta-
philosophies sociétales dont il a été question ci-dessus.
 
La compréhension de la société moderne
220 La compréhension, dont il est question dans cette dernière section, comprend à la fois
la compréhension logique et la compréhension proprement historique. Elle est donc
entendue au sens courant du terme qui ne prend pas en compte la distinction entre
vision et théorie. En effet, cette distinction fait corps avec la méthodologie « observer-
caractériser-comprendre », dans laquelle la « caractérisation » inclut la compréhension
logique tandis que la « compréhension » se limite à la compréhension historique (voir
Chapitre 6). La première consiste pour l’essentiel à mettre en évidence la cohérence
entre la structure de base et la façon moderne de justifier associée au point de vue
cosmologique moderne. Il a déjà été dit que la seconde ne peut être traitée au fond que
pour  l’avènement  d’une  forme  concrète  de  société  moderne.  Seules  quelques
considérations générales sont données dans cette section à son propos.
 
La cohérence entre la structure de base et la façon moderne de
justifier associée au point de vue cosmologique moderne
221 Nous  savons  que  la  façon  moderne  de  justifier  repose  sur  l’idée  que  chacun  des
membres du groupement humain global est en droit d’avoir sa propre idée du bien
(opposé au mal) et de conduire sa vie en fonction de celle-ci. Et nous savons aussi que
cette idée ne peut être n’importe laquelle puisqu’elle ne peut être anti-démocratique.
Pour un membre quelconque de la société, il est notamment exclu que sa conception du
bien justifie qu’il puisse faire usage de la violence physique ou se faire justice soi-même.
De plus, les justifications générales en termes de justice des normes-règles sociétales se
doivent de respecter le principe de laïcité : dans le cas où l’idée du bien de celui qui
s’exprime procède d’une croyance en une puissance naturelle ou une transcendance,
celui-ci ne peut mettre en avant que ce soit au nom de cette croyance qu’il défend telle
ou telle règle ou qu’il s’oppose à telle autre137. De même pour les justifications générales
en termes moraux des occupations. Dans cette espèce de société, l’un de ses membres
ne peut être institué au-dessus des autres en raison d’un lien transcendantal privilégié,
ces autres étant alors ses sujets (ou des membres qui seraient institués au-dessus des
autres  en  raison  d’un  tel  lien,  ces  autres  étant  alors  leurs  sujets).  Le  rapport
« citoyenneté » est donc cohérent avec la justification en raison moderne.
222 Il faut aussi établir que le take off d’ordres est cohérent avec la justification en raison
moderne.  On doit,  pour  ce  faire,  prendre  en compte  le  point  de  vue  cosmologique
moderne qui forme système avec la façon moderne de justifier. Ce point de vue est que
la communication entre les humains est d’une autre nature que la communication des
humains avec les autres existants ou que celle de telle ou telle sorte d’autres existants
entre eux, en laissant ouverte la question de savoir si, en ontologie, la différence est
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aussi de nature ou seulement de degré (voir Partie III). Ce point de vue s’accorde à l’idée
que  tous  les  existants  ne  procèdent  pas  d’une  puissance  naturelle  ou  céleste  avec
laquelle ils communiquent tous, puisque, si tel était le cas, ils seraient conçus comme
« semblables » en communication. Selon ce point de vue à l’ancienne, qui est commun à
la cosmologie moniste et  à  la  cosmologie céleste,  la  Terre et  le  Monde ne sont pas
fondamentalement  distingués.  Chacun  se  représente  la  société  comme  une  entité
formant un tout au sein duquel un ordre, au sens qui a été défini précédemment, ne
peut voir le jour. Il revient au même de dire que l’autonomie relative d’un ordre au sein
de la société traditionnelle n’est pas envisageable. En effet, cette autonomie relative ne
peut  être  justifiée  en  sacralisation  raisonnée,  notamment  en  religion.  Or,  un  ordre
regroupe des activités dont les significations ont quelque chose en commun, ce point
commun permettant de les séparer des autres. Cela n’est possible que si la signification
est rationnelle. Au contraire, la signification traditionnelle ne peut se référer qu’à une
seule tradition ; en l’occurrence, celle qui procède de la croyance en place.
 
La compréhension historique : quelques généralités
223 La  « compréhension »  de  la  méthodologie  « observer-caractériser-comprendre »  est
toujours une compréhension a posteriori parce qu’elle est historique. On constate que
des  processus  de  transition  à  partir  de  la  société  traditionnelle  ont  eu  lieu  dans
l’histoire passée en aboutissant à l’avènement de sociétés qui sont essentiellement ou
principalement différentes de celle-ci et qui sont alors qualifiées de modernes. À partir
du moment où la position épistémologique retenue est que tout processus historique
est à la fois irréversible et imprédictible, il ne peut s’agir de démontrer logiquement
que la société moderne ne pouvait  que succéder à la  société traditionnelle.  C’est  le
processus observé qu’il faut comprendre en tant qu’il s’est avéré actualiser en fin de
compte des projets virtuels portés par certains acteurs ayant engagé des actions en ce
sens  au  sein  même  de  la  société  traditionnelle,  des  acteurs  qui  ne  lui  sont  pas
extérieurs, mais qui ont été produits par elle dans le cours de son histoire138.
224 Les  processus  en  question  ont  été  nombreux,  assez  divers  et  le  plus  souvent  non
linéaires. Certains n’ont été que partiels, tels ceux qui ont conduit à l’avènement de la
cité antique à Athènes et à Rome, quand bien même leur apport a été essentiel pour
certains de ceux qui ont ensuite abouti. Ces processus ont eu lieu d’abord en Europe
occidentale  – ce  sont  ceux  qui  ont  bénéficié  de  l’apport  de  la  transition  à  la  cité
antique – puis au Japon et plus récemment encore en Chine. D’autres processus sont
encore en cours de réalisation. Peut-on dégager de ces expériences diverses des points
communs ? La conjecture générale est que de nouvelles catégories sociales ont vu le
jour  au  sein  de  la  société  traditionnelle,  en  étant  porteuses  d’un  projet  de
transformation de  cette  dernière,  et  que  cette  transformation  s’est  effectuée.  En
mobilisant  l’appareillage  conceptuel  déjà  élaboré  dans  ce  qui  précède  (au  sein  du
Tome 2), cette conjecture se reformule plus précisément. Des changements structurels
endogènes à la société traditionnelle ont provoqué l’émergence de nouveaux grands via
de nouvelles rentes. Non pas l’émergence d’une seule catégorie, mais de plusieurs. Les
membres de ces dernières ont en commun les caractéristiques suivantes : ils vivent en
ville  (ils  sont  qualifiés  de  bourgeois  en  Europe  occidentale,  à  commencer  par  les
marchands et les banquiers) ; les significations qu’ils donnent à leurs occupations sont
rationnelles  et  les  justifications  personnelles  associées  à  ces  significations  sont
exprimées  en  privé  en  mobilisant  des  grammaires  de  justification  en  raison  qui
La caractérisation d’ensemble de la société moderne
Société, économie et civilisation
101
diffèrent  de  celle  qui,  dans  l’espace  public,  consiste  à  se  référer  à  la  tradition.  Les
valeurs de référence sont alors la liberté (pour les marchands qui vendent aux grands),
l’efficacité technique (pour les savants) et le collectif (pour les hommes de loi et autres
fonctionnaires étatiques de haut rang).  Les changements structurels  endogènes à la
société  traditionnelle  sont  entre  autres  la  réalisation  en  interne  de  relations
commerciales relevant de l’échange, le développement des techniques, qui accompagne
de la recherche par certains l’efficacité technique de leurs activités de production, et le
renforcement de l’État, notamment dans la fonction consistant à codifier les conditions
d’exercice de la justice en ces deux matières du Droit qui seront finalement appelées le
civil et le pénal. Dans chaque cas, les objets en jeu dans la formation de nouvelles rentes
sont  des  ressources  patrimoniales  publiques.  Cela  permet  de  comprendre  pourquoi
certains parmi les petits, tels qu’ils sont délimités avant cette formation, acquièrent un
accès  privilégié  à  ces  diverses  ressources  au  détriment  des  autres,  y  compris  au
détriment des grands, c’est-à-dire de ceux dont la position sociale a été codifiée comme
telle par l’institution de droits qui leur sont particuliers bien avant cette formation. Ces
anciens petits deviennent des nouveaux grands… sans que cette position sociale soit
formellement  instituée.  Pendant  tout  un  temps,  ces  nouveaux  grands  « tirent  leur
épingle du jeu » au sein de la société à l’ancienne. Ils consolident leur position de grand,
c’est-à-dire  leur  capacité  à conserver  et  renforcer  la  rente  dont  ils  disposent,  en
multipliant les obstacles à l’accession effective des autres – surtout les grands établis –
au patrimoine commun et en faisant en sorte que leurs enfants puissent en bénéficier.
Ils constatent donc que les résultats auxquels conduisent leurs occupations sont le plus
souvent conformes à ceux qu’ils attendent du fait qu’ils suivent les règles en vigueur. La
société traditionnelle se reproduit. Les révoltes récurrentes des petits ne suffisent pas à
entamer cette reproduction, notamment parce que les nouveaux grands ne s’opposent
pas à leur répression violente par les anciens grands. Il arrive toutefois un moment où
beaucoup de nouveaux grands se « vivent à l’étroit » dans le cadre des structures de la
société traditionnelle. Ils en viennent à remettre en cause son ciment, tant du côté du
mode de justification que de la cosmologie. Un processus de rupture ne peut toutefois
s’enclencher que si le « voice » des nouveaux grands rejoint le « voice » des petits qui
dénoncent l’injustice de leur condition. Il faudra, dans la quatrième partie consacrée à
la  première  modernité,  compléter  ces  quelques  considérations  générales  en  vue  de
comprendre pourquoi le modèle de société moderne qui s’est effectivement imposé à
partir de ces prémisses est le modèle de première modernité. Il s’agira encore d’une
compréhension historique qui n’est pas prédictive.
NOTES
1. Nous avons vu qu’un lien existe entre la justification en justice des normes-règles relatives à
un  objet  et  la  justification  en  justesse  des  normes-procédures  relatives  au  même  objet :  la
cohérence  de  ces  normes implique que la  norme-référence  soit  la  même des  deux côtés.  En
modernité, il s’agit d’une valeur. Cela vaut d’ailleurs tout autant pour les justifications en termes
de justesse (personnelles et générales) des pratiques, puisque la dissociation entre les deux est
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acquise en modernité – la justification personnelle en justesse d’une pratique consiste à dire : « il
était  dans  mon  intérêt  personnel  de  me  livrer  à  cette  pratique  en  adoptant  telles  normes-
procédures » et la justification générale, à dire : « l’adoption de telles normes-procédures dans
telle pratique est la bonne solution pour tout le monde ».
2. D’où l’importance (et la virulence) des débats portant sur la définition du bien dans la société
traditionnelle.
3. Selon l’analyse qui a été faite de la théorie de la justice de Rawls dans la partie précédente,
cette solution n’en relève pas puisqu’une place y est faite au bien dans la définition des principes
de justice.
4. Pour alléger le texte, il n’est pas chaque fois redit dans la suite que cette justification est une
justification sociale (en termes de justice).
5. À noter que, dans beaucoup de propos, ces deux termes sont employés comme s’ils avaient le
même sens. Ainsi, beaucoup de ceux qui, en France au début des années 2010, jugent nécessaire
de réduire les dépenses publiques-étatiques mettent en cause l’« efficacité » de ces dépenses. Or,
ce qu’ils disent avant tout est que l’on dépense trop pour le résultat atteint, ce qui relève de
l’efficience. Avancer que la dépense publique-étatique n’est pas efficace consiste à dire que le
résultat visé n’est pas atteint.
6. D’ailleurs, la « liberté » dont il est question est ce que nous avons appelé l’individualité. Ce
n’est pas la liberté qui est conceptualisée ci-dessous et encore moins sa version comme valeur
sociale de référence, celle qui sera qualifiée dans la partie suivante de liberté-compétition.
7. Ce terme m’a été proposé par Michel Capron dans le cadre d’un séminaire portant sur la RSE.
Je le remercie pour ce choix judicieux.
8. Le « pouvoir » est alors entendu au sens d’« autorité » (voir infra).
9. Voir note ci-dessus.
10. À ce sujet, le principal apport est celui de Kenneth Arrow (1974).
11. CQFD (ce qu’il fallait démontrer), ajoutent les mathématiciens.
12. Voir à ce sujet l’analyse de Charles Taylor dans Taylor (1992).
13. L’analyse faite par Boltanski et Thévenot du propos que Jean-Jacques Rousseau développe
dans Du contrat social permet de comprendre pourquoi il n’y a pas de contradiction entre l’analyse
positive de l’origine des inégalités sociales que Rousseau développe dans Discours sur l’origine et les
fondements des inégalités parmi les hommes (voir la longue citation reprise sous peu) et sa position
normative concernant une société juste reposant sur un pacte social (ou contrat social), alors
qu’il  paraît  évident,  en  première  analyse,  qu’il  y  en  a  une.  En  principe,  cette  absence  de
contradiction  s’impose :  le  contrat  social  ne  peut  échapper  à  une  telle  analyse  positive  qui
s’applique  à  toute  société  dans  laquelle  il  existe  des  lois.  La  seule  solution  qui  permet  de
surmonter cette contradiction apparente est de considérer que, pour Rousseau, le contrat social
exclut le discours de justification qu’il prête au riche parce que le fondement du pacte social est
que  « chacun  de  nous  met  en  commun  sa  personne  et  toute  sa  puissance  sous  la  suprême
direction de la volonté générale [le pouvoir du peuple tout entier] ; et nous recevons en corps
chaque membre comme partie indivisible du tout » (1996, p. 54). Autrement dit, Rousseau exclut
que  les  lois  puissent  être  justifiées  autrement  qu’en  se  référant  à  une  valeur  suprême
particulière, ce « corps moral et collectif » produit par l’acte d’association, corps dans lequel se
fond « la personne particulière de chaque contractant » (Id.). Mais ce n’est que l’une de celles qui
sont constitutives du mode de justification moderne.
14. Pour Jean-Jacques Rousseau, la liberté est celle qu’il appelle la « liberté civile » ou encore « la
liberté morale, qui seule rend l’homme vraiment maître de lui » (Ibid., p. 57), celle dont on peut
dire que « l’obéissance à la loi est liberté » (Id.),  parce que le « problème fondamental dont le
contrat social donne la solution » est de « trouver une forme d’association qui défende et protège
de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé et par laquelle chacun
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s’unissant  à  tous  n’obéisse  pourtant  qu’à  lui-même et  reste  aussi  libre  qu’auparavant » (Ibid.,
p. 53).
15. Ce rattachement de la doctrine républicaine à la conception aristotélicienne de la justice est
notamment fait par Simon Wuhl pour qui : « La conception républicaine française […] appartient
à une […] tradition : celle qui depuis Aristote subordonne les conditions du bon fonctionnement
de la société à l’établissement d’un consensus social autour d’une conception du bien, de la vie
bonne et du corpus de valeurs qui la favorise. » (Wuhl, 2002, p. 61). D’ailleurs, cette confusion est
largement présente dans Les métamorphoses de la cité de Pierre Manent (voir Partie IV).
16. Je suis redevable à Vincent Descombes de m’avoir fait connaître cette distinction lors d’une
conférence  donnée  à  l’École  thématique  CNRS  organisée  à  La Rochelle  en  septembre 2005  à
l’initiative de l’association Recherche et Régulation.
17. Lévi-Strauss, 1993, p. 167.
18. En référence à la liberté, parce que cela consiste à porter atteinte à la liberté d’exister de celui
qui est tué ; en référence au collectif, parce que cela réduit sa taille et conduit à des représailles
qui portent atteinte à la cohésion du collectif ; en référence à l’efficacité technique, parce qu’on
perd quelqu’un qui était porteur de connaissances techniques et que la sécurité de chacun, l’une
des bases de son efficacité avec sa santé et son instruction, en est altérée, à commencer par la
sécurité de celui qui a commis l’acte et celles de tous ceux qui le justifient.
19. Voir chapitre 1 paragraphe 31.
20. Rousseau, 2008 [1755], p. 127, repris dans la longue citation du chapitre 1.
21. Dans la théorie de la justification de Boltanski et Thévenot (1991), « valeur de référence » et
« bien  supérieur »  sont  confondus,  puisque  ces  auteurs  parlent  tantôt  de  « bien  supérieur
commun »  et  tantôt  de  « principe  de  bien  supérieur  commun »  pour  le  cinquième  principe
constitutif d’une cité.
22. Voir notamment, comme cela a été dit supra, la philosophie de Hegel.
23. On est en présence d’une diversité de conceptualisations de la reconnaissance au sein de ce
paradigme. Certaines, à commencer par celles d’Axel Honneth (2000) et de Charles Taylor (1992),
dérivent  le  concept  de  reconnaissance  de  celui  de  reconnaissance  de  l’autre  en  associant
l’individualité à la liberté. Cette diversité est analysée plus précisément dans le chapitre suivant.
24. Giddens,  1987,  p. 318.  La conception du pouvoir qu’il  retient s’oppose donc à l’idée assez
communément  partagée  que  le  pouvoir  est  lié  au  conflit,  ce  qui  est  le  cas  à  la  fois  pour  le
marxisme et le  libéralisme.  Il  précise  que  le  pouvoir  n’est  pas  un obstacle  à  la  liberté  ou  à
l’émancipation et qu’en conséquence son exercice ne se réduit pas à l’usage de la force ou à la
menace de l’utiliser. Il note par ailleurs qu’il n’a pas du pouvoir la même conception que celles
proposées par Parsons et par Foucault, même si celles-ci ont en commun avec la sienne de ne pas
lier le pouvoir au conflit. Il leur reproche de ne pas être fondées sur une conception satisfaisante
de  l’action  des  individus  qui  font  l’histoire,  c’est-à-dire  de  ne  pas  faire  de  place  à  leur
compétence. L’analyse développée dans cet ouvrage s’accorde à cette exigence de Giddens. Elle
s’écarte  toutefois  de  la  théorie  de  la  structuration sur  deux points.  1/ Elle  prend en compte
l’occupation et non pas l’action. 2/ Elle ne propose pas la même conception de la génération du
pouvoir ;  chez  Giddens,  cette  génération  est  associée  à  l’existence  de  deux  structures  de
domination dans la mesure où, pour lui, « l’existence du pouvoir présuppose celle des structures
de  domination  grâce  auquel  il  opère »  (Ibid.,  p. 319) ;  or  ces  deux  structures  de  domination,
« l’emprise des humains sur la  nature »  d’une part  et  « l’emprise qu’ont certains acteurs sur
d’autres acteurs » relèvent d’une vision du vivre-ensemble des humains qui est enfermée dans
la cosmologie dualiste de la première modernité. En effet, cela se manifeste par l’emploi du
terme « nature » au sens d’une entité extérieure aux humains et par le fait de réserver le terme
« acteur » aux êtres humains (voir  la seconde structure de domination) en déniant alors aux
autres existants qu’ils puissent agir. Dans l’analyse présentée dans cet ouvrage, la génération du
pouvoir de l’être humain est associée au conatus et à la compétence via l’institution de normes qui
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sont tout à la fois, comme le retient Commons, habilitantes et contraignantes. Par ailleurs, les
« capabilities »  et  les  « modes  de  fonctionnement »  de  Sen  ont  quelque  chose  à  voir  avec  la
puissance, au sens de bien supérieur, mais ce lien s’avère impossible à établir. Pour deux raisons.
1/ La liberté dont il parle s’entend au sens général de la capacité d’existence de l’individualité
humaine, puisqu’il « considère la liberté individuelle comme une responsabilité sociale » (Sen,
2003, p. 43) et non la liberté en tant que valeur distincte de l’efficacité technique et du collectif.
2/ Sa problématique n’est pas institutionnaliste, en ce sens qu’il ne retient pas cette proposition
de  Commons ;  cela  se  manifeste  tout  particulièrement  lorsqu’il  nous  dit :  « il  y  a  de  bonnes
raisons de penser qu’il existe une pluralité de capabilities, parce qu’il existe une pluralité de fins et
d’objectifs  que  les  êtres  humains  peuvent  poursuivre »  (cité  par  Saint-Upéry  dans  son
introduction à l’ouvrage de Sen de 2003, p. 31) ; en effet, un tel propos relève d’une approche
individualiste lorsqu’on ne dit pas que le champ de ces fins est contraint par les institutions en
place – la « contrainte structurelle » de Giddens.
25. Baechler J., Le capitalisme, t. 1, Les origines, Paris, © Éditions Gallimard, coll. « Folio histoire »,
1995,  p. 49.  Toute  reproduction  secondaire  interdite  sans  l’autorisation  expresse  du
propriétaire des droits.
26. Voir notamment Piketty (2013). On revient dans la suite sur cette question.
27. Nous avons vu dans la Partie III que la cité antique est, à ce titre, déjà pluraliste.
28. Cette formule est une représentation géométrique plane à trois axes. Le plan est celui de la
justification en raison moderne.  Les  trois  axes sont le  degré de prise  en compte du collectif
(comme valeur de référence dans les institutions justifiées), le degré de prise en compte de la
liberté et le degré de prise en compte de l’efficacité technique. Chacun de ces axes est orthogonal
au côté opposé à la valeur prise en compte et passe par le pôle associé à cette valeur, le degré en
question étant d’un en ce pôle et de zéro sur le côté opposé. Toute société concrète est alors
représentée par un point interne à la formule (chaque point a trois coordonnées selon les trois
axes).  Il  s’agit  d’une formule simple.  En effet,  deux sociétés concrètes qui occupent la même
position ne sont pas identiques en tout point en tant qu’elles relèvent l’une et l’autre de l’espèce
moderne. Il y aurait lieu d’ajouter au moins un quatrième « axe » de différentiation, un axe qui
serait orthogonal au plan de la justification (en raison moderne) pour ressaisir l’origine de ces
autres différences entre sociétés concrètes (situées dans le temps et dans l’espace).
29. Voir note précédente.
30. Si l’on identifie le « politique » au « social » (au sens où il a été défini supra comme étant ce
qui est relatif aux rapports des hommes entre eux), on en donne une définition qui ne met pas en
jeu  l’État  (ou même ce  qui  sera  défini  sous  peu comme étant  l’ordre  politique  de  la  société
moderne) et  il  va alors de soi  que toute définition de la démocratie ne peut en faire qu’une
catégorie politique. Mais cela n’apporte rien à la compréhension de la société moderne.
31. Mairet, 1996, p. 28.
32. Sans doute est-ce à propos du concept de démocratie que la division entre diverses disciplines
prétendument indépendantes les unes des autres pour traiter du vivre-ensemble des humains a
ses conséquences les plus délétères. À juste titre, les politistes sont confrontés à la question du
« pouvoir du peuple » en tant que ce n’est pas celui du tyran ou du roi. Ils proposent alors une
conceptualisation de ce pouvoir dans leur champ et cette conceptualisation s’impose de fait à
tous. Comme dans le même temps, les économistes, confrontés avant tout à la compréhension de
la firme capitaliste vendant sur le marché, ne rencontrent pas ce problème, ils « interdisent » à
l’économiste qui n’entend pas sortir de son champ de penser ce que pourrait être une entreprise
« démocratique ».
33. Ainsi,  le  totalitarisme  est  nettement distingué  de  la  tyrannie,  du  despotisme  ou  de  la
dictature,  en  précisant  ainsi  l’idée  que  « le  totalitarisme  est  interne  au  monde  moderne »
(Dumont L., 1985 [1977], Homo Aequalis, t. 1, Genèse et épanouissement de l’idéologie économique, Paris,
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© Éditions Gallimard,  coll. « Bibliothèque des  sciences  humaines »,  p. 21.  Toute reproduction
secondaire interdite sans l’autorisation expresse du propriétaire des droits.)
34. Le  risque  (chance)  implique  que  l’on  puisse  attribuer  aux  états  futurs  des  probabilités
d’avènement en l’évaluant alors à l’aide de la notion d’espérance mathématique (ex. : s’il y a deux
états envisageables dans le futur avec une perte de 10 dans le premier cas et une perte de 20 dans
le second cas et que les probabilités d’avènement de ces deux états sont respectivement de 40 %
et de 60 %, l’espérance mathématique de perte est de : 10 × 0,4 + 20 × 0,6 = 16).
35. Knight, 1921 ; Keynes, 1966.
36. À ce titre, lorsqu’on parle d’une égalité des chances entre deux ou plusieurs individus, on se
place nécessairement dans un contexte dans lequel l’incertitude radicale (technique et sociale) a
été levée d’une façon ou d’une autre. L’égalité des chances est une égalité en probabilité. Dans
une loterie qui consiste à parier de l’argent sur un numéro parmi x numéros et à gagner si la roue
s’arrête sur le numéro que l’on a choisi, tous ceux qui participent à cette loterie en choisissant un
seul numéro ont tous la même chance de gagner – égalité des chances – mais seuls quelques-uns
ont gagné, ou même aucun. De même, lorsqu’on parle de l’égalité des chances s’agissant du vivre-
ensemble des humains. Nous reviendrons sur le fait que cette expression n’est pas appropriée
pour parler de l’égalité des capacités d’accès effectif  à  un patrimoine commun ou encore de
l’égalité des capacités à faire valoir un droit pour lequel il y a égalité en Droit.
37. Un « investisseur » est quelqu’un qui réalise un « investissement ». Keynes prend en compte
le type d’entreprise et le type de financement de son époque. Le terme « investissement » a alors
deux sens distincts, même s’ils sont liés. Le premier sens est général : il ne dépend pas du type
d’entreprise et du type de financement. En ce premier sens, un investissement est l’opération
faite par une entreprise qui consiste à transformer du capital-argent en capital productif, c’est-à-
dire  acheter  des  biens  de  capital  fixe  (équipements,  machines,  installations,  etc.).  Tout
investissement  (en ce  sens)  nécessite  un financement  (un apport  de  capital-argent).  Lorsque
l’entreprise est une firme (société par actions) et que le type de finance en place est une finance
de marché, les entreprises se financent par l’émission de titres (actions, obligations ou bons) sur
le marché financier primaire,  le  propre de tous ces titres étant d’être négociables en Bourse
(marché financier secondaire). Un nouveau sens du terme « investissement » voit alors le jour.
Un « investissement » est la souscription de titres à l’émission ou l’achat de titres en Bourse et un
« investisseur », celui qui acquiert des titres. Les « investisseurs » dont Keynes se préoccupe en
retenant qu’ils se trouvent dans une situation d’incertitude radicale sont entendus en ce second
sens. La critique qui sera développée dans le chapitre suivant concernant la distinction courante,
reprise ici, entre marché financier primaire et marché financier secondaire n’a pas lieu d’être
prise en compte ici.
38. Keynes, 1966, p. 167.
39. Id., souligné par l’auteur.
40. La plupart des auteurs qui traitent des conventions, à commencer par Lewis, Schelling et
l’École française qualifiée d’économie des conventions (voir deuxième partie), emploient le terme
de convention aussi bien pour une norme-procédure que pour une norme-règle. D’ailleurs, dans
la théorie évolutionniste de la firme, ce terme est remplacé par celui de routine en ne faisant pas
non plus la distinction qui est faite dans cet ouvrage. Nous avons vu que, pour sa part, Max Weber
emploie le terme « Convention » en faisant état des conditions de mise en ordre d’une relation
sociale, en distinguant alors « Convention » et « Droit ». Le choix effectué ici (il est précisé sous
peu) consiste à suivre Weber en réservant l’emploi du terme « convention » pour désigner un
type de norme-règle, en l’occurrence, toute norme-règle qui n’est pas une règle de Droit. Il y a
toutefois lieu de remarquer que cette confusion est assez compréhensible, parce qu’elle est avant
analytique pour certaines d’entre elles. On le constate notamment en prenant comme exemple
l’objet « mosquée ». La norme qui interdit aux non musulmans d’entrer dans une mosquée est
manifestement une norme-règle. Par contre, la norme selon laquelle on quitte ses chaussures
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avant d’entrer est tout à la fois une norme-procédure (comment faire ?) et une norme-règle (on
n’a pas le droit de pénétrer dans une mosquée chaussé).
41. L’économie  des  conventions  (EC),  dont  l’apport  a  déjà  été  analysé  et  critiqué  (Tome 1,
Partie II, Chapitre 4), s’en tient au plan théorique à ces conventions communes.
42. Dans cette partie, on n’entame pas la discussion concernant ce principe majoritaire selon
lequel  une  loi  est  considérée  comme  légitime  si  elle  a  recueilli  une  majorité  de  suffrages,
discussion qui consiste à analyser la compatibilité de ce principe avec le fait que le débat qui
précède le vote doit être, en principe, démocratique au sens général. Bien que ce principe ne soit
pas propre à la démocratie politique représentative, cette question est traitée dans la cinquième
partie et reprise dans la sixième à propos de la démocratie politique participative.
43. L’apport de MacIntyre, pris en compte dans la partie précédente, est clair à ce sujet :  « la
fonction de ce système [le système juridique] est d’imposer un ordre dans lequel la résolution des
conflits peut se faire sans invoquer une théorie générale du bien humain » (1993, p. 370). Pour
autant,  le  Droit  s’inscrit  dans  la  conception  moderne  de  la  justification.  Dire  qu’il  est
« purement » procédural est donc un abus de langage. Il ne l’est qu’à un premier degré.
44. De plus, si la transaction consiste à céder, par réciprocité ou échange, sa capacité à s’activer,
ce n’est pas elle qui, comme telle, s’active, mais des personnes physiques qui sont devenus des
membres de l’organisation intermédiaire dont l’enveloppe juridique est la personne morale en
question en établissant une transaction avec elle.
45. Nous verrons dans ce chapitre que, si un prêt – la mise à disposition d’argent pour un temps –
n’est pas un don en ce sens moderne précis, un prêt peut relever de la réciprocité. Ces deux
propositions ne sont pas contradictoires : celui qui prête fait don un temps à celui qui bénéficie
du prêt de sa capacité à utiliser pour lui l’argent dont il dispose et le contre-don qui vient après
n’est pas soumis à l’exigence d’équivalence.
46. Voir, troisième partie, Chapitre 7, Tableau 11.
47. Lorsqu’on analyse, dans le chapitre suivant, le rapport commercial, on traite de ce type de
transaction commerciale en retenant que l’acquisition du droit de disposition relève alors de la
répartition.
48. Voir Tome 1, Partie II, Chapitre 4.
49. Voir Tome 1, Partie II, Chapitre 4, Tableau 7.
50. « Prend la place » est une expression discutable dans la mesure où, si la typologie classique
est au point de départ de la construction de la vision postclassique, ce n’est pas le cas de cette
typologie dans la nouvelle vision construite.
51. Voir Tome 1, Partie II, Chapitre 4.
52. Voir Tableau 11, Partie 3, Chapitre 7.
53. À noter que l’on ne peut se poser cette question dans le cadre de la problématique du choix
rationnel, cadre dans lequel la rationalité est conçue comme une propriété de l’individu en chair
et en os qui s’occupe.
54. Sur la distinction entre contrainte physique, contrainte corporelle et contrainte structurelle,
voir Giddens (1987).
55. Hirschman, 1995.
56. À noter que l’on se situe, à ce sujet, sur le terrain des analyses développées dans le cadre de la
nouvelle problématique du choix rationnel,  d’un côté, à propos des choix publics (théorie du
public choice, voir Chapitre 4) et, de l’autre, à propos de la gouvernance d’une société de capitaux
(voir Chapitre 3).
57. Rappel : une notion est l’idée que l’on se fait de quelque chose à partir de l’observation, tandis
qu’une  conception (d’une  notion)  est  l’idée  que  l’on  se  fait  de  la  même chose  à  partir  d’un
raisonnement (d’ordre théorique).
58. On peut s’entendre pour convenir que ce sens ancien est celui qui est en jeu lorsqu’un parent
dit à son enfant qui revient de l’école et a des devoirs à faire : « cesse de t’amuser ou de tapoter
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ton portable et mets-toi au travail ». Par ailleurs, ce sens qui fait du travail une activité pénible
est plus ou moins explicitement mobilisé par Alain Caille lorsqu’il se propose de comprendre ce
qu’est l’économie en retenant la définition suivante : « l’activité économique a trait aux moyens
d’obtenir  des  biens  ou  des  qualités  désirables  – appelons-les  des  désirables –  à  travers  une
dépense d’énergie pénible parce que contrainte » (Caillé, 2003, p. 228, je souligne). On revient sur
ce point de vue dans le chapitre suivant de cette partie (Section 1).
59. On laisse de côté la question de savoir si la réciproque est vraie, c’est-à-dire s’il existe des
activités rémunérées (second sens) qui ne seraient pas des activités de production (premier sens).
Autrement dit, celle de savoir si cela a un sens de distinguer du travail (au second sens) qui serait
productif et du travail (au second sens) qui serait improductif (voir infra, à propos de l’apport de
Marx).
60. Arendt, 1983, p. 123, citation tirée de Second Treatise of Civil Governement, sec. 26. En revanche,
Arendt ne retient pas une autre proposition de Locke, celle selon laquelle le travail serait au
fondement de la propriété.
61. Ibid., p. 41.
62. Id. Elle précise que « la marque de tout travail [est] de ne rien laisser derrière soi, de voir le
résultat de l’effort presque aussitôt consommé que l’effort est dépensé » (Ibid., p. 142) et que « La
vie est un processus qui partout épuise la durabilité » (Id.).
63. Ibid., p. 41-42.
64. Ibid., p. 123.
65. Ibid., p. 132.
66. Mutatis mutandis, le problème est le même que celui mis en évidence pour les trois sortes de
transactions distinguées par Commons. Nous allons voir que la solution à ce problème est la
même : retenir qu’il s’agit de formes polaires.
67. D’ailleurs, en raison du sens qu’elle donne au travail, une « société de consommateurs » et
tout autant une « société de travailleurs » (Ibid., p. 176)
68. Ibid., p. 174. Elle ajoute : « […] au lieu d’être des produits de l’œuvre destinés à servir ».
69. Ibid., p. 184.
70. Ibid., p. 186, le texte cité étant d’Adam Smith.
71. Elle conduit Hannah Arendt à faire état de « la contradiction fondamentale qui traverse d’un
trait rouge toute la pensée de Marx et que l’on ne rencontre pas moins dans le troisième volume
du Capital que dans les écrits du jeune Marx. L’attitude de Marx à l’égard du travail, c’est-à-dire à
l’égard de l’objet central de sa théorie, a toujours été équivoque. Alors que le travail est “une
nécessité  éternelle   imposée  par   la  nature”, la plus humaine et la plus productive des activités, la
révolution selon Marx n’a pas pour tâche d’émanciper les classes laborieuses, mais d’émanciper
l’homme, de le délivrer du travail ; il faudra que le travail soit aboli pour que “le domaine de la
liberté” supplante le “domaine de la nécessité”. Car “le domaine de la liberté ne commence que lorsque
cesse le travail déterminé par le besoin et l’utilité extérieure” » (Ibid., p. 150-151). Il semble toutefois
que Arendt ne tienne pas compte de la distinction que fait Marx entre le travail en général et le
travail moderne (le travail salarié). C’est de ce dernier seulement dont il parle de l’abolition du
travail. Cette critique n’est donc pas recevable.
72. André Orléan nous dit, à juste titre que la validité de cette conception (ou hypothèse) est
« par nature universelle » (Orléan, 2011, p. 47).
73. Id.
74. Marx, 1963, p. 237.
75. Ibid. p. 258-261, je souligne.
76. Arendt, 1983, p. 147.
77. Ibid., p. 150.
78. Voir la formule célèbre du Livre de la Genèse, le premier livre de la Bible : « tu gagneras ton
pain à la sueur de ton front ».
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79. Je suis tout à fait convaincu que la conception du travail que je propose n’est pas une vérité
qui mettrait fin au débat. Seulement, qu’elle apporte un peu de lumière en fermant des voies sans
issues.
80. Le lien entre travail et richesse, qui est une composante essentielle de la vision marxienne de
la société moderne, est donc conservé, mais cela n’a été possible qu’au prix d’une dissociation
entre la richesse d’ordre économique et la richesse en termes de bien supérieur. Il revient donc
au même de dire que la contradiction inhérente à cette vision procède de l’erreur qui consiste à
s’en tenir à la seconde en confondant les deux. Cela vaut ensuite pour la théorie marxiste de la
valeur travail. Son rejet, tel qu’il résulte de l’argumentation développée par André Orléan (2011,
p. 41-52), est ainsi précisé : il tient fondamentalement à cette confusion.
81. Arendt, 1992, p. 187.
82. Ibid., p. 188.
83. Ibid., p. 197.
84. « Cette énorme capacité de durée que possèdent les actes plus que tout autre produit humain
serait un sujet de fierté si les hommes pouvaient en porter le fardeau, ce fardeau de l’irréversible
et de l’imprévisible d’où le processus de l’action tire toute sa force » (Ibid., p. 298).
85. Ibid., p. 247.
86. Telle est la façon dont on peut analyser le propos tenu en France par Nicolas Sarkozy dans le
cours de la campagne des élections présidentielles de 2012, et déjà de 2007. On revient sur ce
point dans la conclusion du tome 2 à propos des débats soulevés par les conséquences attendues
de la numérisation appliquée à la production (le recours à l’intelligence artificielle matérialisée
dans des robots), certains parlant à ce propos de la « fin du travail ».
87. Godelier, 1975, p. 17, souligné par l’auteur. Et il ajoute : « mais pour un empiriste – et Polanyi
se réclame de l’être – cette question n’a pas de sens » (Id.).
88. Braudel, 1979 ; Habermas, 1987. Pour Habermas, voir aussi Vandenberghe (1998). Le lecteur
est invité à ne pas confondre cette structure de base de la société moderne et la structure de base
de tout type de groupement humain global. À partir du moment où les rapports institués n’ont
aucune raison d’être propres aux registres dont se compose cette structure de base générale,
celle-ci n’apparaît pas dans la description de la structure de base moderne, quand bien même elle
lui est sous-jacente.
89. On a vu que cette caractéristique était retenue par North et al.,  sans pour autant que ces
derniers parlent de rapports sociotechniques.
90. Voir Partie III.
91. Ces mises en rapport internes entre semblables sont, nous l’avons vu, la raison pour laquelle
on parle de rapport et non de relation (ex. : le terme de relation est réservé à la relation abstraite
entre un salarié et un employeur, relation à laquelle il ne faut pas réduire le rapport salarial).
92. Les implications de cette proposition concernant l’euro seront analysées dans la partie VII.
93. Godelier, 1975, p. 19.
94. Cette  marchandise  qui  convient  le  mieux  est  l’or  (ou  l’argent).  Cette  proposition  est
notamment celle que développe Marx dans Grundrisse  der  kritik  der  politischen  Ökonomie (Marx,
1968a). Toutefois,  Marx  avance  aussi  dans  cet  ouvrage  que  l’argent  détruit  les  anciennes
communautés parce qu’il est « la communauté », ce qui est pour le moins contradictoire avec
l’idée que la monnaie serait essentiellement liée au développement des échanges.
95. La paternité de cette proposition est attribuée à Thomas Gresham commerçant et financier
anglais du XVIe siècle. En tant que loi qui se vérifie dans l’histoire, elle consiste à dire que les
pièces  falsifiées  (elles  contiennent  un  poids  d’or  inférieur  à  celui  des  anciennes  pièces  non
falsifiées tout en ayant la même valeur faciale) seraient une moins bonne monnaie que les pièces
non falsifiées, puis que le papier-monnaie d’État serait une moins bonne monnaie que les pièces
falsifiées  et  enfin  que  la  monnaie  de  crédit  émise  par  les  banques,  serait  une  moins  bonne
monnaie que le papier-monnaie d’État.
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96. Orléan, 2011,  p. 31-32.  Il  précise par ailleurs qu’elle est globale,  c’est-à-dire que la valeur
d’une marchandise est déterminée par un système dans lequel celle-ci dépend de celles de toutes
les autres marchandises.
97. La théorie de cette genèse que proposent Frédéric Lordon et André Orléan en mobilisant
l’hypothèse spinosiste de la puissance de la multitude est celle qui s’impose (Lordon et Orléan,
2008). Pour autant, le parallèle qu’ils établissent entre la genèse de la monnaie et la genèse de
l’État  en s’en tenant à  la  coexistence des  deux,  n’est  pas  recevable.  En effet,  dans la  société
traditionnelle, cette coexistence de deux souverainetés est impossible de façon durable, sans que
l’une l’emporte sur l’autre (voir proposition suivante). Et, dans la société moderne, ce n’est pas de
la coexistence de la monnaie et de l’État dont on doit faire état mais de la coexistence de la
monnaie et de la citoyenneté (voir infra).
98. L’un des apports les plus intéressants de l’ouvrage de David Graeber est d’avoir montré que
cette  contrainte  monétaire  a  conduit  à  mettre  en  situation  de  quasi-esclavage  ceux  qui  ne
pouvaient y faire face (péonage) ou les filles de ces derniers, en faisant d’ailleurs le constat que
des différences importantes ont existé entre divers pays ou zones géographiques, notamment
entre le Moyen Orient, la Grèce ou encore l’Irlande qui, au tout début de notre ère ne comprend
pas de cités (à la différence de ce qu’il en est pour les premiers cités) mais un grand nombre de
roitelets et où l’une des unités de compte est la fille esclave (cumal). Ce qui est critiquable, dans
cet  ouvrage,  est  la  conception théorique de  la  monnaie  que l’auteur  élabore  à  partir  de  ces
constats. Ainsi, le lien qu’il établit entre l’honneur et l’esclavage (voir supra chapitre 8) est pour
le moins « tiré par les cheveux ». En effet, la définition qu’il retient pour l’honneur, celle qui le
conduit  à  faire état  de dettes d’honneur,  c’est-à-dire de dettes attribuées à ceux qui  portent
atteinte à l’honneur de tel ou tel et qui sont d’autant plus élevées que ce dernier est situé haut
dans la hiérarchie sociale, ne met pas directement en jeu l’esclavage. En effet, l’honneur y est
défini comme un supplément de dignité qui ne se comprend, pour Graeber, que comme l’opposé
de l’avilissement, ce qui est la condition de l’esclave. Il en va de même pour le lien qu’il établit
entre la pénétration de la monnaie, le retrait des femmes de la vie publique et la montée du
patriarcat. Certes, il a raison de mettre en évidence que l’incapacité à faire face à la contrainte
monétaire  pour  ceux  qui  ont  peu  de  moyens  de  satisfaire  à  certaines  obligations,  tout
particulièrement celles d’offrir des sacrifices dans les temples ou de payer des amendes et des
impôts, est vécue comme une perte d’honneur (et considérée comme telle par les autres) parce
que cette personne, le pater familias, se montre incapable de protéger ses filles de la prostitution,
tout en constatant que le développement de cette dernière a été permis par la monnaie. Mais on
ne peut en induire une relation de cause à effet, d’autant que, si le voile s’est imposé ici, il ne s’est
pas imposé là.
99. Supiot,  2005,  p. 22-23,  ouvrage  qui  a  pour  titre  Homo   juridicus.   Essai   sur   la   fonction
anthropologique  du  Droit.  Concernant ces théories qui ont échoué, il ajoute : « tel fut d’abord le
sens de la critique matérialiste, selon laquelle, le Droit n’étant qu’une technique de pouvoir au
service  des  puissants,  seules  les  lois  révélées  par  la  science  s’imposent  à  l’homme  (Id.) ».
D’ailleurs, cette thèse est couramment défendue par tous ceux « qui dénient toute pertinence à
l’idée même de justice dans une analyse “scientifique” du Droit (Id.) ». Mais il affirme aussi, à juste
titre, que « réduire le Droit à l’état de pur instrument au service de la force a aussi été la marque
distinctive  de  tous  les  totalitarismes,  qui,  lorsqu’ils  n’ont  pas  fait  disparaître  purement  et
simplement la  forme juridique,  l’ont  privé de tout effet  contraignant pour les  détenteurs du
pouvoir »  (Id.).  Et  plus  loin :  « l’étude  du  Droit  a  besoin  de  savants  et  d’érudits  capables  de
comprendre  les  enjeux  moraux,  économiques  et  sociaux  qui  donnent  sens  à  la  technique
juridique » (Ibid., p. 25). Pour autant, dans cet ouvrage, Alain Supiot ne défend pas la proposition
en question. Il n’en reste pas moins que son élaboration doit beaucoup, conjuguée à l’apport de
MacIntyre, à son analyse du Droit (voir infra).
100. Ibid., p. 182 et 184.
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101. Pour  Alain  Supiot,  « cette  fonction  anthropologique  a  été  le  lot  des  religions,  qui,  en
conférant un sens commun à la vie humaine, ont jugulé le risque de voir chacun sombrer dans le
délire   individuel auquel  nous  expose  l’accès  au  langage.  La  particularité  du  Droit,  depuis  son
apparition dans l’Antiquité gréco-romaine, est de s’être progressivement détaché de cette origine
religieuse et d’avoir opéré ce que Louis Gernet a pu appeler une “laïcisation de la parole”. Le Droit
est ainsi devenu une technique de l’Interdit » (Ibid., p. 30, je souligne).
102. Concernant  les  règlements  de  dettes  entre  États  disposant  chacun  de  son  instrument
monétaire ou entre sujets d’États distincts, le change entre les diverses monnaies met aussi en
jeu  cette  confiance.  Certes,  pour  les  sociétés  traditionnelles  dans  lesquelles  la  substance  de
l’instrument monétaire est l’or (ou l’argent), le change se fait pratiquement en proportion des
poids respectifs des pièces en cette substance. Mais un problème se pose lorsque les unes sont en
or et les autres en argent. Le taux de change du gramme d’or en gramme d’argent ne peut alors
prendre en compte que le rapport des prix (en monnaie locale) de l’or et de l’argent comme métal
dans l’un ou l’autre des deux États, puisque, dans chacun d’eux, la monnaie est l’opérateur de
l’équivalence (il n’y a pas des valeurs de l’or et de l’argent qui préexisteraient à la monnaie). Cela
rend manifeste que, lorsque la substance est la même, la référence aux contenus respectifs en or
des pièces d’ici et de là n’est pas autre chose que la référence aux prix respectifs de l’or comme
métal (en monnaie locale) dans les deux pays. D’ailleurs, ce sont ceux qui font le commerce des
métaux précieux qui  assurent  le  change.  Les  conséquences  sur  le  change du changement de
substance qui  intervient avec le  passage de la société traditionnelle à la  société moderne (le
passage  au  papier-monnaie  d’État  puis  à  la  monnaie  bancaire)  sont  analysées  dans  la  partie
suivante.
103. Cette dénomination m’a été suggérée par Alain Caillé.
104. La  question  de  savoir  s’il  existe  un  lien  entre  le  registre  et  l’ordre  du  même  nom
(économique/politique/domestique),  un  lien  justifiant  que  le  même  terme  ayant  le  statut
grammatical d’adjectif qualificatif, soit employé ici et là, est traitée dans le chapitre suivant. Il y
est notamment expliqué pourquoi l’expression « ordre économique » est préférée à « économie
politique ».
105. En effet, en tant que composante interne à une société, un ordre présuppose des rapports
qui lui sont extérieurs (la monnaie et la citoyenneté) et il communique avec le reste de la société
(nous voyons au chapitre suivant que l’instrument monétaire est le médium de communication
entre les trois ordres sur le plan technique, et le Droit sur le plan social).
106. L’expression « mode de gouvernance », ou plus simplement le terme « gouvernance », s’est
imposée depuis les années 1990 pour désigner autre chose qu’un « mode de gouvernement » ou
un « gouvernement ». Un mode de gouvernement est la façon dont les activités d’un ensemble
d’agents/acteurs  sont  rendues  compatibles  entre  elles  lorsque  tous  ces  agents  sauf  un  sont
soumis à une autorité supérieure, celle de cet autre agent qui gouverne. Un mode de gouvernance
est  relatif  au  cas  où  certains  acteurs/agents  au  moins  ne  sont  pas  subordonnés  à  d’autres.
L’emploi  de  cette  expression,  en  ce  sens,  est  d’utilisation  courante  à  partir  de  la  fin  des
années 2000, y compris par les partisans d’une analyse critique. Ainsi, Luc Boltanski l’utilise pour
désigner « les deux forces qui, depuis le XIXe siècle, ont joué un rôle historique prépondérant. Soit
d’une part, celle du capitalisme et de ses évolutions récentes et, d’autre part, celle de la forme
État-nation.  Ces  deux modes  de  gouvernance en interaction sont,  à  la  fois,  au sommet de leur
puissance  et,  profondément  en  crise ».  (2012,  p. 5,  je  souligne).  Le  terme  de  « rapport »  est
préféré dans cet ouvrage à l’expression « mode de gouvernance ». D’ailleurs, le capitalisme ne
sera pas considéré dans la suite comme un rapport ou un mode de gouvernance. Quant à parler
d’interaction  entre  deux  ordres,  cela  n’est  pas  convenable  parce  qu’une interaction  désigne
couramment une relation entre deux entités qui sont pensées indépendamment l’une de l’autre.
Or, un ordre ne peut se penser indépendamment de la société dont c’est une composante ou des
autres ordres, s’il y en a plusieurs.
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107. Aglietta et Bai, 2012, p. 56.
108. Cette proposition est le résultat d’une appropriation critique du travail de Bruno Théret
(voir Chapitre 3). Rappel : avec les conventions sémantiques qui consistent à dire que le registre
des relations des hommes aux choses est l’économie et que le registre des relations entre les
hommes est la politique, la proposition de ce dernier est que ce qu’il appelle l’économique (le
capitalisme) et ce qu’il appelle le politique (l’État) communiquent au niveau de l’économie par
l’intermédiaire de la monnaie et au niveau de la politique par le Droit.
109. Ces dépenses ne comprennent pas les remboursements d’emprunts antérieurs qui arrivent à
échéance. Par contre, il y a lieu d’ajouter, s’il y a lieu, les nouveaux prêts consentis par l’État-
puissance publique, en en déduisant les remboursements de prêts antérieurs.
110. Expression reprise de Robert Boyer, qui se limite à la régulation économique (au sens de la
théorie de la régulation, voir Tome 1, Partie II, Chapitre 3).
111. Selon cette définition, il paraît manifeste que la nation française est en crise en 2014.
112. Rappel : cette idée d’une dualité du structurel est reprise d’Anthony Giddens (1987), idée
qu’Alain Lipietz a précisée en mobilisant l’image de la chaîne et de la trame d’un tissu (Lipietz,
1988).
113. L’une des critiques qui peut être faite au propos de ces chercheurs, critique qui n’a pas été
formulée  dans  le  chapitre 4,  est  qu’ils  ne  nous  donnent  pas  les  outils  conceptuels  pour
appréhender cette diversité.
114. La mise en évidence de ce « commun » permet de comprendre l’existence d’une Théorie des
organisations (transversale aux diverses sortes de groupements dotés d’une organisation).
115. Sous  réserve  qu’elle  soit  encadrée  par  un  règlement,  lorsqu’il  y  a  un  risque
d’encombrement.
116. Par exemple, pour une machine agricole achetée en commun, c’est le temps d’utilisation de
la machine qui est partagé entre les agriculteurs qui ont en commun son droit d’usage (il est
compté en jours ou en heures et il est réparti sur l’année). Pour une source d’eau d’irrigation à
droit d’usage commun, c’est la quantité d’eau qui est partagée.
117. Cette proposition sera précisée dans la suite selon que l’efficacité est envisagée comme une
valeur  sociale  ou une valeur  éthique.  En tout  état  de  cause,  elle  ne veut  pas  dire  que toute
division  des  tâches  relèverait  de  la  coopération.  À  ce  titre,  celle  qui  est  instaurée  dans  la
manufacture d’épingles dont parle Adam Smith n’en relève pas, puisque la forme d’acquisition
dans cette organisation intermédiaire est la répartition et non la réciprocité (voir infra).
118. Cette  expression  n’a  pas  de  sens  si  le  marché  dont  il  est  question  est  le  marché  des
économistes (Smith, Walras, Polanyi).
119. Cette  proposition  peut  être  rapprochée  de  celle  de  Giddens,  qui  qualifie  les  ressources
associées à la structure de domination de l’homme par l’homme de ressources d’autorité,  les
ressources associées à la structure de domination de la nature par l’homme étant qualifiées de
ressources d’allocation. Cette distinction n’a pas, toutefois, été retenue dans cet ouvrage parce
qu’elle est prisonnière de la cosmologie dualiste de première modernité (voir note supra).
120. Bachler, 1995. À noter que ce dernier se range du côté du point de vue dominant critiqué par
Giddens, dans la mesure où il ne parle que de « relation de pouvoir » à propos de ce qui est appelé
ici une « relation de pouvoir en matière sociale ».
121. Baechler J., Le capitalisme, t. 1, Les origines, Paris, © Éditions Gallimard, coll. « Folio histoire »,
1995,  p. 49-50.  Toute  reproduction  secondaire  interdite  sans  l’autorisation  expresse  du
propriétaire des droits. Et un peu plus loin, Baechler nous dit : « la démocratie trouve son point
d’ancrage  dans  la  direction »  (Baechler J.,  Le   capitalisme,  t. 1,  Les   origines,  Paris,  © Éditions
Gallimard,  coll. « Folio histoire »,  1995,  p. 51.  Toute reproduction secondaire interdite sans
l’autorisation expresse du propriétaire des droits.)
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122. Il va de soi que Jean Baechler est en droit de donner aux mots « pouvoir », « puissance »,
« autorité » et « direction » les sens conceptuels précis qu’il retient, mais ce ne sont pas les seuls
possibles. J’en retiens d’autres.
123. Cette  question est  traitée de façon approfondie dans le  chapitre suivant dans le  cas  où
l’organisation intermédiaire est une entreprise dont les membres sont des salariés. Nous verrons
que  la  transaction  salariale  place  le  salarié  dans  une  situation  de  sujétion  vis-à-vis  de  son
employeur  puisqu’il  aliène à  ce  dernier  sa  capacité  à  s’activer,  mais  cette  sujétion n’est  que
potentielle tant que le salarié ne s’active pas dans l’organisation intermédiaire qui fait corps avec
l’employeur et il ne peut s’y activer que si une relation a été établie en interne avec un autre
membre de l’organisation. Cette relation en interne est une relation d’autorité, mais elle n’est pas
nécessairement une relation de subordination.
124. S’agissant de l’une des composantes du marché d’Adam Smith ou du marché faiseur de prix
de Karl  Polanyi,  les économistes parlent à ce propos de « pouvoir de marché » ou encore de
capacité d’action « stratégique ».
125. Rappel : on doit cette distinction entre « ce qui est » et « ce qui devrait être » à John Neville
Keynes, le père de John Maynard Keynes, dans The Scope and Method of Political Economy (1890).
Dans cet article, il se préoccupe de fonder la distinction entre une analyse dite « positive » et une
analyse dite « normative », en défendant la proposition que la première est relative à « ce qui
est » et la seconde, à « ce qui devrait être ».
126. Audard, 2009, p. 20.
127. Je me suis posé la question de savoir s’il fallait parler de la polarité « droite/gauche » ou de
la polarité « gauche/droite ».  Dans la seconde expression, la position « de gauche » se situe à
gauche, tandis qu’elle se situe à droite dans la première. En constatant que, sur une photographie
d’un individu que je regarde, je vois à sa droite ce qui est sa gauche (ex. : son bras gauche), j’en ai
conclu  que  l’expression  « droite/gauche »  convenait  pour  une  analyse  objective  menée  de
l’extérieur tandis que l’expression « gauche/droite » s’imposait dans les échanges subjectifs entre
personnes.
128. On entend alors « disposition » au sens de la philosophie pragmatiste américaine de la fin du
XIXe siècle.  Il  sera  retenu  dans  la  suite  qu’une  position  politique ne  se  réduit  pas  à  une
disposition parce qu’elle implique la référence à une doctrine politique, catégorie qui sera définie
comme étant l’une des versions (de droite ou de gauche) d’une philosophie politique (voir le
dernier chapitre du Tome 3).
129. Rappel :  « La  première  grande vérité  à  laquelle  nous  sommes confrontés  est  celle  de  la
différence. […] La deuxième grande vérité qui saute aux yeux, c’est le changement. […] Ce qui
ajoute une nouvelle dimension au déploiement des différences. […] Différence et changement. Ce
sont les deux pierres sur lesquelles vous pouvez construire votre citadelle de la connaissance »,
nous dit le penseur indien Svami Prajnanpad (Srinivasan, 1984, p. 19-24).
130. Pour le dire en d’autres termes, on est efficace lorsqu’on atteint le but visé (la conformité à
la norme) et l’on est efficient lorsqu’on améliore la performance en se rapprochant du but visé.
En qualifiant la conception de la justice qui est constitutive du mode de justification en « priorité
du juste » de conception en termes de coordination efficace, le sens ainsi donné à « efficace » est
respecté (on ne doit pas parler de coordination efficiente). On est en présence de la définition
d’une norme.
131. On peut s’en tenir, pour cette seconde composante de l’exigence de justice, à la formulation
vague de Rawls, c’est-à-dire sans parler d’inégalités en termes de disposition de biens supérieurs.
132. Le point de vue sur la « justice sociale » de Friedrich Hayek est un bon exemple d’une telle
attitude publique de droite. Il considère en effet, que le concept de justice sociale mis en avant
par la gauche et repris par John Stuart Mill est « vide et dénué de sens » (Hayek, 1981, vol. 2,
p. 94). Pour lui, la seule exigence en la matière est que les inégalités économiques et sociales ne
soient pas trop élevées. À propos de la critique de Mill par Hayek, voir Légé (2008).
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133. Dans l’ouvrage qu’il  publie en 1994, le penseur politique italien Roberto Bobbio propose
aussi  une telle conception de la polarité droite/gauche (Bobbio,  1996).  Nous verrons,  dans le
chapitre 19 (tome 3) consacré à la crise de la sociale démocratie historique , qu’Anthony Giddens
mobilise l’analyse de ce chercheur à l’appui de sa proposition de « troisième voie » qu’il défend
avec Tony Blair. Le contenu précis de cette analyse est alors exposé.
134. Dans le débat télévisé qui l’a opposé à François Mitterrand lors de la campagne des élections
présidentielles françaises de 1974, Valéry Giscard d’Estaing a défendu cette idée en disant que « la
gauche n’a pas le monopole du cœur ».
135. Une  convention  collective  (non  étendue)  procède  d’une  négociation entre  des
représentations de personnes qui sont prises dans un même rapport social en y occupant les
places opposées qui sont instituées par ce rapport (ex. : les représentants des employeurs et les
représentants des salariés pour le rapport salarial) ; la convention n’engage que ceux qui l’ont
signée en excluant alors ceux qui, pris dans ce rapport, ne l’ont pas signé. En ce sens elle est
privée. Elle devient publique si elle est étendue par la puissance publique et acquiert de ce fait le
statut  de  règle  de  Droit,  en  restant  distincte  d’une  loi  ou  d’un  arrêt  faisant  jurisprudence
(commun law).
136. Une convention commune n’est pas nécessairement une convention conjointe.  Une telle
entité est aussi attachée à un couple de places mises en rapport en étant propre à l’une de ces
deux places. Elle est dite conjointe parce qu’elle va de pair avec une convention commune propre
à  l’autre  place.  Ces  deux  conventions  vont  ensemble  en  réglant  un  conflit  latent.  De  telles
conventions conjointes procèdent souvent de conventions collectives.
137. Il  suffit  d’entendre,  aussi  bien  aux  États-Unis  qu’en  France,  les  discours  de  ceux  qui
défendent l’interdiction de l’avortement ou qui  s’opposent au mariage gay « au nom de leur
croyance » pour faire le constat que ce principe de laïcité n’est pas toujours respecté. Autant dire
que  la  société  traditionnelle  est  encore  présente  dans  ces  sociétés  modernes  réellement
existantes.
138. Cette proposition a quelque chose de commun avec l’idée défendue par North, Wallis et
Weingast lorsqu’ils se préoccupent de savoir « comment on passe d’un État naturel à une société
d’accès  ouvert ».  Cette  idée,  qui  n’a  pas  été  explicitée  dans  le  chapitre 4,  est  la  suivante :
« Puisque la transition s’amorce à même l’État naturel,  elle est forcément compatible avec la
logique  de  l’État  naturel  […].  Il  faut  montrer  comment,  au  sein  même d’un  État  naturel,  se
mettent  en  place  des  conditions  qui,  tout  en  étant  compatibles  avec  la  logique  de  cet  État,
incitent  les  élites  à  s’orienter  vers  des  arrangements  internes  de  type  impersonnel »  (2010,
p. 52-53). Pour autant, ce n’est pas la même idée. La problématique de fond n’est pas la même, ce
qui se traduit par le fait que les termes employés ne sont pas les mêmes (il est question dans cet
ouvrage de la transition de la société traditionnelle à la société moderne). En effet, (i) il n’est pas
attribué  à  chacune  de  ces  deux  espèces  de  société  une  « logique  propre »,  seulement  des
conditions  de  reproduction  qui  en  assurent  un  temps  la  pérennité  si  et  tant  qu’elles  sont
satisfaites, et (ii) la transition ne résulte pas de conditions qui « incitent les élites à s’orienter
vers des arrangements internes » nouveaux, mais, comme cela est indiqué dans ce qui suit, de
changements structurels endogènes à la société traditionnelle qui s’accompagnent de la création
de nouvelles rentes et donc de la montée de nouveaux grands.
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